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économique. En particulier, le Conseil économique n'a pas 

Résolution adoptée par le Conseil économique encore élé saisi des données disponibles qui lui permettraient 

dans sa séance du 7 décembre 1955. de mieux juger les possibilités d'évolution de l'économie au 
cours de l'année 1956. 

| I n'appartient pas au Conseil économique de porter un juge- 
ment sut l'oppo Lunité de réunir la commission des con] tes et 
des budgets économiques de la nation, mais il doit réitérer ses 
article 4, alinéas 2 et 3: regrets de se trouver, au début du mois de décembre, faute 

« Le Conseil économique donne son avis: le documents nécessaires, en grande difficulté pour accomplir 

« Sur l’évolution de la conjoncture économique ; deux fois sa mission ct, en particulier sos re vd le rapport sur la 
par an, il fait rapport sur l’état d'accroissement ou de contrac- conjoncture économique prévu par la 101 de 1951. 
tion du revenu national et sur les mesures susceptibles d'élever La conjonclure économique étant particulièrement di le en 
le niveau de la production, de la consommation et de l'expor- ce moment, toute erreur ou toute insuffisance de jug t 
lation : risquerait d'avoir sur l'économie française des répercussions 

« Sur les évaluations officielles du revenu national, avant défavorables d'une grande portée. 
qu'elles ne soient soumises à l’Assemblée nationale. » C'est pourquoi le Conseil économiq 

Au moment de Ja création de la commission des comptes et 1° Price le Gouvernement de hien vouloir lui adresser dans 
des budgets économiques de la nation, M. le président du { un délai aussi bref que possible les documents élablis sur les 
Conseil économique avait adressé à M. le Président de la Répu- | perspeclives de F4 mie pour 1956; 
blique une lettre où étaient exprimées ses craintes que la mis- 29 Emel le vœu que, chaque année, il soit saisi, le 1% novem- 
«on constitutionnelle et légale définie par les textes ci-dessus | bre an plus tard, de l'ensemble des documents concernant les 
ne puisse plus être remplie. *: comptes de la nalion de l'année en cours et ceux de l'année 

Depuis lors, les ministres des finances se sont toujours oppo- , Suivante, de tell rte que le rapport et l'a: lu ( eil « ) 
cés à ce que les comptes économiques prévisionnels pour ; mique sur la conjoncture puissent être étal en pleine connais- 
l'année suivante soient communiqués en temps utile au Conseil sa IS4 vent te du 1 t par Je Parlement (2 

1 Les délibérations au Conseil économique sur cetle question fig nt au Bulletin du Conseil « tomique n° 26 du 7 d ) 


1955 et 27 du 8 décembre 1955. 


L [Re 


résolution a été adoplée à la suite d'un vote à main levée. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 
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CONSEIL 


ECONOMIQUE 20 Décembre 1955 


ETUDE DES C1 


lapport presente 
par M. Pen 


'NDITIONS DE 


PASSATION ET D’EXÉCUTION 


DES MARCHES PUBLICS. 


application de l'arlele 1% de sa loi organique du 20 mars 1951 


son reglement enteræeur.) 


au nom du Conse;l économique, 


Richard, 
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nique et [.nan« ière des marchés. — 


de l'exécution technique. 


nvient-il de faire réceptionner les 


Chapitre I. — L'exécution financière des marchés. 
Les procédures de payement: 
A Les procédures budgélaires. 


B. — Les procédures administratives, 
Conctnsions. 


$ ? Le financement des marchés: 


a) Crédit bancaire et avances du maître de l'œuvre. 


Chaviti Le contrôle de l'application de la législation 


er. Nature des fraudes et ditiicultés du contrôle: 


a) Avant l'adjudication. 
En cours d'exécution. 
Avant pa nent. 


£ 2. — Mesures proposées. 


l'ROISIÈME PARTIE, — Conclusions du conseil économique. 


INTRODUCTION GENETALE 
Cr'gine de l'étude. 


Au irs de sa sta du 17 mars 1933, le Conseil éconon ique 
a u à la uernande groupe des travailleurs G. F.-F, 0., 
} te sur les ditions d pa 
tion et s maäarcncs passés par l'Elat et les collec- 

L'atte \ des pour publics avait été attirée à plusieurs 
renrises, ces dernières nnees, SUI l'in} rlance €1 ssante des 
march passés par l'Etat et les collectivités publiques et la 
té silé d'adapter la réglementation desdits marchés à la 
situation économique actuelle. Le Parlement était notamimnent 
saisi, 1 mois de novembre 1952, de la proposilion de loi 
n° 4903 (reclifiée’, présentée par M. Boisdé, député. Le Gouver- 
nement lui-même reconnaissait, dans une déclaration faite 
que! mois avant, que des économies sensibles pouvaient 
étre réalisées « en passant d'une facon industrielle les marchés 
civils et militaires des administrations publiques 


le Conseil économique avait eu l'oceasion de 


souligner certaines conséquences fâcheuses des precédures en 
vigueur, sur le pltm économique et social, dans son rapport et 
son avis du 22 juillet 1952, sur les gaspillages industriels, pré- 
sentés par M. Richard. Si des améliorations sont intervenues à 
la suite de la présentation de ces différents documents, il a 

mblé néct re, au Conseil économique, de reconsidérer 'e 
problème dans son ensemble. 


Aussi, cette nouvelle enquête est-elle apparue comme la pru- 
longation de la précédente sur les gaspillages industriels, 

Comme telle, elle fut instruite dans les mêmes conditions. 
Confiée à la commission de la production industrielie, celle-ci 
conslitua un groupe de travail composé de MM. Benoist, Biche- 
ron, Bouchard, Gingembre, Goudy, Levieux, de Loynes, Raca- 
mond, Trocmé, Verret, Willame, Wolff et présidé par 
M. Richarw. 

Le groupe de travail décida tout d'abord de dresser un ques- 
tionnaire précis et de recueillir l'avis, ou plus exactement les 
doléances, des cocontractints des collectivités publiques. Ce 


questionnaire fut donc adressé, d’une part, à toutes les grandes 
organisations professionnelles et syndicales et, d'autre part, 
aux régions économiques. (mn trouvera en annexe les reponses 
de ces différentes organisations. 


En possession de ces renseignements, le groupe de travail a 
demandé aux grandes administrations et collectivités publiques 
de lui faire connaître leurs difficultés et leurs propositions de 
réformes. De même, certaines personnalités particulièrement 
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compétentes et certains organismes s'intéressant à ces questions 
furent entendus par le groupe de travail. C'est ainsi que le 
groupe de travail procéda à l'audilion de: 

M. Boisdé, député, auteur de la proposition de loi n° 4903 
(rectifice). 

M. Gingembre, membre du Conseil économique, délégué géné- 
ral, et les présidents des syndicats de la confédération des 
petites et moyennes entreprises. 

M. Xetter. directeur adjoint à la direction générale de la 
sécurité iale, 

M. Durand, chef de bureau à la sous-direction des conditions 
de travail, et M. Cantegrei!, chef de bureau à la sous-direction 
administrative du service des affaires administratives et finan- 
cières, du ministère du travail et de la sécurité sociale. 

MM. Gros, président, Ziegel. et des mermbres du groupe d'étu- 
des des marchés publics à l'institut technique des administra- 
tions publiques. 

M. Dumont, vice-mésident de la fédéralion nationale du bâtt- 
ment, Imembre du Conseil économique. 

M. Loubière. directeur adjoint du personnel, de la comptabi- 
lité et de l'administration générale du ministère des travaux 
publies, des transports et du tourisme. 

Mile Grusun, chargée de la sous-direction du budget et du 
contrôle financier et M. Aron, adjoint au chef de service des 
études À la direction de la construction, du ministère de la 
construction et du logement. 

M. Duvaux, président du conseil supérieur de l'ordre des 
architectes, 

M. Ramat, sous-directeur des marchés à la direction de l'archi- 
tecture du ministère de l'éducation nationale. 

M. Brunet, contrôicur d'Etat à la direction de l'organisation 
économique et du contrôle des affaires publiques au mumistère 
des affaires économiques. 

MM. Jean-Louis et Léauté, vice-présidents de la fédération 
des industries mécaniques et transformatrices des métaux, et 
Mériel-Pussy, directeur des services économiques. 

Mlle Bruuschwick. administrateur civil et MM. Hoff et Momu, 
contrôleurs de l'armée au ministère de la défense nationale et 
des for: armées. 


Chjet de l'étude. 


Les commandes passées par l'Elat et les collectivités publi- 
ques prennent chaque jour une importance accrue. 


D'après les plus récentes évaluations, le volume annuel des 
commandes de lElat est de l'ordre de 9.800 milliards, La 
nature de ses commandes est également en voie d'évolution 
rapide et porte de plus eu plus souvent sur des matériels hau- 
tement techniques. 


L'Etat client voit ainsi son rôle économique s'accroitre conti- 
nuellement. I devient le client exclusif pour certains secteurs 
et le client le plus important pour d'autres. 


Toute erreur dans les méthodes de passation des marchés 
a des incidences de plus en plus graves sur la vie économique 
du pays et peut même entrainer une désorganisation de bran 
ches entières de Ja production, 

Si les entreprises nationales peuvent, pour des raisons histo- 
riques évidentes, passer leurs marchés duns des conditions 
presque souples qne les entremises privées, les adminis 
{ration publiques sont, pour des raisons historique aussi évi- 
dentes, soumises à un formalisme diificilement adaptable à la 
Siluation actuelle. 
risées par rapport aux 


obligées de passer leurs 


De ce fait, elles se trouvent infér 
cutreprises privées et nationales et soi 
marchés dans de mauvaises condilions, Peut-on admettre que 
celle <iluation se prolonge, «'ors que le développement des 
activités de l'Etat ne fait qu'accroilre ses Hesoins et que le 


progres technique transforme entièrement Icur nature ? 


Quelles réformes et quelles modifications faut-il apporter à la 
réglementation des marchés publics, pour permettre aux admi- 
nistratio®s d'oltenir les meil'eurs poduits aux meilieurs prix 
en ve nt que ne soient pas désorganisés les secteurs de Ja 
qui sont fournisseurs de l'Etat. 


Telle e<t la piéocenpaiion essentielle qui va inspirer ce 
rapport, à l'orca iun de l'examen des différentes phases de la 
passation et de l'exécution des marchés. C'est le problème de 
la gestion industrielle des services publics, 


Ce rapport se propose donc de vous exposer, dans une pre- 
micre partie, le problème principal, qui est celui de l'attribu- 
des marchés, 

Pans une seconde partie, seront évoqués les differents pru- 
hlèmes concernant l'exécution des marchés, c'est-à-dire les 
différentes formalités et conditions imposées depuis la passa- 
tion du marché jusqu'a son règlement financier. 


PREMIERE PARTIE 
ADJUDICATION DES MARCHES PUBLICS 


Introduction, 


Les considérations que nous allons développer s'appliquent 
uniquement aux Imarchés passés au nom de l'Etat, des dépar- 
tements, des communes et des institutions de droit public 
gérées entierement par ces mêmes collectivités, C'est dire que 
cette étude ne saurait s'appliquer ni aux entreprises nal'onales, 
ni aux institulions telles que la sécurité sociale ou la mutualité 
agricole. 

Le but de la réglementation des marchés publies est d'assurer 
à l'Etat et aux cokectivités publiques ia possibilité de choisir 
l'entrepreneur ou le fournisseur de leur assurer 
l'exécution des marchés envisagés dans les meilleures condi- 
lions techniques et financières. 

Pour oblenir ce résultat, l'administration s'est attribuée des 
droits et des pouvoirs dérogeant du droit commun, estimant 
que l'intérêt publie, qui est en jeu, est d'une nature différente 
des intérêts privées el nécessite une protection spéciale, 


On comprend, dès lors, que les entreprises se plaignent — 
et votre commission a recueilli, à cet égard, de nombreuses 
doléances que l'Etat neglige leurs intérêts et ne se préoccupe 
pas de leur assurer les me'lleures conditions d'exécution des 
marchés, sur le plan technique comme sur le plan financier, 
conditions qu il recherche pour lui-même, 

On constalera, d'ailleurs, que la législation et la réglemen- 
lation actuelles ne repondent plus à leur but et qu'il est difii- 
cile de dissocier les intérêts des unes et des autres, 

Nombreuse sont maintenant les entreprises qui ont renoncé 
à participer aux adjudications publiques, par suite des compli- 
calions et des tracasseries administratives qu'elles estiment 
excessives, I semble même à certaines, que fournir l'Etat est 
devenu un privilège rare, Un malaise évident règne entre l'Etat 
et la plupart de ses fournisseurs, L'Etat est ainsi devenu, pour 
les uns, un mauvais chent et un mauvais payeur, auquel ils 
s'intéressent par nécessité; pour d'autres, qui constituent, heu- 
reusement, une minorilé, l'Etat représente, au contraire, une 
source de profits, grâre à une interprétation « assez large » 
des clauses des contrats. 


LE: 


I nous à semblé superflu de rappeler dans celte premitre 
parle les textes essentiels, les différents modes d'adjudicalion 
en vigueur et leur domaine respectif, questions qui ont été 
longuement examinées dans les réponses des organisations pro- 
fessionnelles, annexées au présent rapport, 


De m nie, plutôt que de reprendre en détail les critiques, 
devenues classiques, adressées à chaque modalité d'attribution 
des marchés, nous avons préféré analvser, dans le premier cha- 
pitre, les principes mêmes qui inspirent celte réglementation. 


Nous vous exposerons, dans le second chapitre. la réforme 
qui nous parait essenuelle pour l'attribution des marchés dans 
les meilleures cond'tions, ainsi que les précautions dont il 
conviendrait de s'entourer avant de procéder à son application, 


Le troisième charitre sera consacré aux améliorations qui 


peuvent être apportées dans la phase de la préparation des 
marchés, 


Toutes ces criliques et ces propositions auront pour prin- 
cipal objet de faire apparaître la nécessité primordiale de pro- 
céder des maintenant à la sélection, à la formation et à l'édu- 
cation des acheteurs chargés de passer les marchés au non de! 
l'Etat, 
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— 
toutes les conditions que devront remplir les adjudicataires, 
tant en ce qui concerne là qualité des produits ou des services 
que les délais d'exécution, ete, 

Aussi, toutes ces exigences peuvent facilement permettre de 
très importantes limitations de la concurrence. 

IL est très facile de donner une définition restrictive des 
fournitures ou des services souhaités, qui favorisera automati- 
quement cerlaines calégories de fournisseurs ou certains four- 

Nombreux sont les exemples — et plusieurs organisations 
prof innelles nous Font confirmé — où le marché imyposait 
un modéle couvert par uu brevet ou une marque de fabrique, 
ce qui avait pour effet d'interdire à toutes les entreprises sauf 
une, la possibilité de soumissionner. 


De même, une longue préparation est souvent nécessaire 
pour cerlains travaux, certaines fournitures : études préalables, 
constitution d'approvisionnements, etc. H est évident que si 


une entreprise a élé preévenue longlemps avant les autres de 


la dale à laqueile se fera l'adjudicalion d'un tel marché de 
travaux ou de fournitures, elle aura sur ses concurrents un 
avantage qui la rendra imbattable. 

Pendan! l'adjudication. — L'adjudication publique peut être 
faussée pendant l'attribution du marché par le jeu des 
ententes et des collusions entre fournisseurs, contre lesqueiles 
l'Etat est deésarme s'il ne peut pas rediscuter les apres 
l'ouvertur: des offres, ententes qui peuvent prendre des formes 
diverses, Un exempie bien connu est celui de certaines adjudi- 
cal res où Î°s acquéreurs se mettent d'accord sur 
le prix maximum auquel ils achèteront et qui se réunissent 
ensuite po proceder à la « revision » du marché et le traiter 
entre eux, selon les formes habituelles d la concurrence com- 
11 


De même, lorsque la masse des travaux à exécuter dans le 

pays devicnt tres importante, comme cela s'est produit au 

nen lus aigu de Ja reconstruction et du recquipement 

du pays, le maintien de l'adjudicalion aboutit presque inévi- 

tablement à une réparülion amiable ou tacite des marchés 

entre les entrepreneurs, de sorte qu'à chaque adjudication se 
présente un petit nombre de soumissionnaires. 

Il est à peine hesoin d'insister sur le fait que la publicité 
donne: à l'ouverture d’s offres apporte aux dirigeants de ces 
ententes toutes 1es facililés nécessaires pour vérifier que les 
engagements nuisibles aux intérèts de l'Elat ont bien été tenus 
et pour sauctionner les velléités de dissidence. 


Après l'adjudication. — Quelle que soit la précision apportée 
à définir les termes du marché, l'expérience montre qu il est 
impossible de prévoir tous les details d'exécution: c'est parti- 
culièrement Vrai pour les marchés de travaux publics. L'entre- 
preneu: presente souvent, à la fin des travaux, ce qu'on appelle 
« un cahier de revendications » et, à ce moment-là, l'adminis- 
tration est amenée pratiquement à passer un marché de gré à 
gré complémentaire du marché d'adindicstion publique et sus- 
cephuble u Jausser con ple lement les termes. 

Combien, d'ailleurs, d'administrations publiques sont très 
imparfaitement organisées pour vérifier de facon préetse la 
bonne execution des clauses mêmes figurant aux marchés. 


LA 


Ainsi, À l'abri de formalités publiques et solennelles, qui sont 
bien respectées, l'adjudication publique est loin d'empêcher 
toule pu sibil Us di fraud 

Ainsi, des acheteurs ou des fournisseurs peu scrupuleux se 
trouvent couverts » par cette lourde et onéreuse procédure, 
qui n'offre que l'apparence d'une garantie d'intégrite absolue. 

D'autre part, à n'apparait pas clairement à l'administration 
qu ! oil nécessaire de chois r, d'in lruire et d'éduquer conve- 
nablement des acheteurs qualifiés pour exercer des [onctions 
pourtant delicates et mettant en jeu d'énormes intérêts. 


& 2, — CRITIQUES DES MARCHÉS DE CRÉ A GRÉ 


D] l'adjudication publique a fait l'objet d'une procédure 
munutiou par conire, aucune règle m'est imposée dès que 
l'administration est conduite à traiter des marchés de gré à 
gre. 

L'administration se trouve, dès lors, dans une situation d'in- 
fériorilé organique vis-à-vis de ses fournisseurs. 


Certaines administrations ont parfaitement senti le danger 
qui en résullait et, pour les marchés iinporlants, ont cru pou- 
voir y remcdier en instituant, chez les fournisseurs, une véri- 
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fication comptable des éléments du prix de revient des pro- 
duits ou des services. H est ainsi possible, évidemment, de 
limiter étroitement le bénéfice nominal des entreprises. Mais 
où n'ignore pas toutes les difficultés que peuvent présenter les 
vérilications comptables de prix de revient dans d?s enire- 
pris:s polyvalentes. Par ailleurs, la vérification comptable n'a 
u'un intérêt « statique »: elle constat: les dépenses faites par 
l'entrepreneur; elle n'incile en aueune façon celui-ci à Îles 
réduire, puisque, le plus souvent, son bénéfice est impacite- 
ment ou explicitement établi en fonciion du prix de revient. 

En outre, il faut souligner qu'un contrôle de prix de r-vient 
n'a pas une grande s'ynification. Les différences que l'on peut 
con-iater chez des cnireprises sérieuses sont très fréquemment 
de l'ordre de 50 p. 11, différences qui s'expliquent parfaile- 
ment auand on tient comple, non s°ulement des variations des 
frais genéraux (ce qu'on admet généralement), mais aussi des 
autres éléinents du prix de revient: main-d œuvre et malières 
3 

il est donc normal que la réglementation actuelle ait entendu 
limutcr l'emploi des marchés de gré à gré à d°s cas exceplion- 
uels, car rièn ne saurait remplacer ja concurrence. 

Mais la lourdeur et l'inefficacité de l'adjudication publique 
ont amené Ja prosiferation des « marches sur simple com- 
mande », puis l'extension de l'emploi du « marché sur appel 
d'offres » que le d:crel de 1952 a homologué dans des condi- 
tiuns bien imparfailes. 


$ 3. — FORMALISME EXCESSIF ET RÉGLEMENTATION MOUV ANTE 


Enfin, si la réglementation organique, résultant des décrets 
de 18N2 et 1942, presente une rigidité excessive, on constate, 
par voie de consequence, une prolféralon des instructions 
d'application caracterisées par un formalisme excessif et une 
ins.abilité critiquable. 

Formalisme excessif que l’on retrouve dans la consütution des 
dossiers d'adjudication, comme dans la procedure d'approba- 
ton des marchés. 

Nombreuses sont les entreprises qui se plaignent de Ia « pape- 
rasserie » bavraisembiabie à laquelle elles sont soumises. 

Certaines pièces demandées ont un utilité très discutable, 
d'autant plus qu'elles sont réciamées à l'occasion de chaque 
nouvelle adjudication. 

La rédaction même des marchés comporte des références tou- 
jours plus nombreuses à des décrets et textes regiementlaires, 
dont certains n'ont aucune applicalion réelle (par exemple, des 
marchés de moins d'un million contiennent huit pages de refé- 
rences réglementaires). 

Il en résulte de grandes pertes de temps, tant pour les entre- 
que pour les services administralifs. Si certaines 
iorations ont elé apportces récemment, nolammecnt par Île 
décret du 11 juin 1% relauf à la constitulion du dossier d'ad- 
judica'ion, beaucoup de progrès nous paraissent encore indis- 
pensables, 

Pour les marchés intéressant le bâliment, par exemyple, le 
certificat de qualification professionnelle délivre par l'organisme 
prof-ss.onnel de qualitication et de ciass.£cation du bâtiment 
devrul suflire pour apprecier la valeur Je l'entreprise. Nous 
verrons d'ailleurs, au chapitre suivant, la simplification impor- 
tante qui résultera, dans ce domaine, de la procédure d'agré- 
ment des entreprises que nous préconhisons. 


De même, le formalisme nécessaire à l'approbation des mar- 
chés se traduit par des retards importants dans la signature des 
marchés. 

Si l'on prend le cas d'un marché préparé par un service 
local (inarché important pour lequel les délégations de signa- 


ture ne jouent pas), il est ensuite transmis au service central; 


1l va à la direction du contrôle. ensuite au contrôle des dénenses 
eïgagces, puis à la commission consultative des marchés et 
jusqu au cabinet du ruinistre, s'il s'agit d'un mar‘hé que le 


Mminisire ou son directeur dg cabinet doit signet 
écheiluns). 

_ {häque fois, des observations différentes peuvent être faites. 
Si l'on veut faire prévaloir jes observations, le dossier est 
obligé chaque fois de retourner au point de départ. Les échelons 
successifs peuvent, à leur tour, faire une contre-proposition 
tt 11 n'y à aucune raison pour que cela se termine, Aussi, 
dans cerlains cas, la procédure d'approbation préalable dure 
an. 


Rien entendu, toute: les objections et observations portent 
sur des points de détail, des questions de procédure ou des 
lurmalités, mais rarement sur le point essentiel qu'est le prix 


du marché. La raison est bien simple, c'est que les contrôleurs, 
comme les membres des commissions, n'ont pas d'éléments 
d'apprécialion nécessaires pour porter un jugement sur le 
fond. 

On ne peut que marquer son étonnement devant la longueur 
âes délais nécessaires à l'approbation des marchés, alors que, 
dans d'autres pays, tels que la Grande-Bretagne, par exemple, 
la signature d'un marché suit immédiatement l'accord réali-é 
entre Je fournisseur et le service contractant, qui est pleine- 
ment responsable de ses décisions, Cette question pose tout 
le problème du conirû.e, que nous exarminerons paus loin. 

Enfin, de fréquentes variations de régiementalion obligent 
les dirigeants des services administratifs et ceux des entre- 
prises à passer un temps considérable à interpréter et à 
imeilre en appilcalion des textes toujours nouveaux, au lieu 
de se consacrer à améliorer le fonctionnement de leurs services. 


Souvent, ces nouveaux textes présentent des inconvénients 


pratiques, qui ont échappé à leurs auteurs, inspirés trop 
souvent de vues théoriques ef de considérations abstraites 
Aussi, les textes rigiementaires comme les circulaires 


d'application doivent elles-mêmes faire l'objet de nouvelles 


modilicalions. 

Certains services nous ont précisé que les textes de leurs 
marclus doivent ètre modiiièés en moyenne tous les deux mois. 

Nous estimons qu'une précaution indispensable consisterait 
à soumettre les projets de modilications aux services acheteurs 
qui sont pla es pour apprecier ces modifications ne 
coûteront pas pius cher à l'adiministrhtion que les avantages 
qu'elles doivent 1héoriquement apporter. 

On évilerait ainsi des erreurs, comme celles qui ont résuité 
récemment certains décrets qui se proposaicat une simpli- 
ticalion des formalilés ou une accéiération des payements. 

On n'insislera jamais assez sur la nécessilé de réduire dans 
lous les domaines les [formalités ercessives qui engendrent 
des pertes de temps, pour l'administralion comme pour les 
entreprises. 

L'Etat se doit surtout de ne pas remettre constamment en 
cause une réglementation déjà par trop complexe. 


CHAPITRE 2, — REFORMES PROPOSEES AUX CONDITIONS 
ACTUELLES DE PASSATION DES MARCHES 


L'APPEL D'OFFRES RÉGLEMENTÉ ET CONTROLÉ 


Les inconvénients de Fadjudication que nous venons de 
souligner et noire souci de garantir à l'administration Fexécu- 
tion de marchés toujours pus complexes, aux condilions les 
plus avantageuses, dans le cadre d'une concurrence aussi 
étendue que possible, nous conduisent à proposer une réform 
des conditions d'attribution des marchés fondée sur les prin- 
cipes suivants : 


Sélection des entreprises qui seront consultées par les admi- 
nistralions 


Choix des fournisseurs ou des entrem 
compte d'abord de la quaiité technique du travail et ensuite 
du prix de ja soumission, dans un climat de saine concurren 
Octroi d'une plus grande responsabilité aux fonctionnaires 
chargés des achals, responsabilité assortie évidemment d'un 
contrôie très strict posteriori. 


La mise en œuvre de ces principes nous a paru pouvoir 
être réalisée dans le ire de la procédure dite « de l'appel 


d'offres | 
Ma l'appel d'off: + te] que nous le Conrevons, doit être 


réglementé d'une ma ns varue que 1! le fait 1 
et d 19 2 | pr! de ne 
entraver les initiatives indispensa s des services acheteurs, 
— SÉLECTION DES ENTREPRISES 

La sélection des entreprises appelées aux soumissions ne 
doil pas être une entrave à la concurrence, Mais une garantie 
pour l'administralion de la compétence de celles-ci, C'est d 
que l'administration devra établir des listes de fournis 
en les classant par ltesories de fournitures, ser 
travaux. L'inscription sur la liste des fournisseurs doit être 
effeciuie après une enquête technique et finanrière, en 


fonction de leurs références des qua {rs de leurs QirI£ean 


de leur potentiel industriel, de ieurs chiffres d'affaires, de leur 
situation financière. 


L 
| 
| 
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C'est à l'administration d'établir, à l'intention de ses services 
d'achats, des recommandalions générales qui ne doivent pas 
prendre l'aspect de règles rigides et aveugles. 

L'initiative du service d'achat doit pouvoir s'exercer en fonc- 
tion de la conjoncture, de la nature et de l'importance des 
marchés, 

Mais sa responsal 
doit être à mème d 
d tion. 

Il est aussi que les fournisseurs 
ment à quelles autorités de contrôle ou de di 
faire appel lorsqu'ils estiment avoir été é 
tel ou tel appel d'offres, 

Rappelons que les entreprises peuvent s'adresser aux comités 
consultatifs de règlement amiable récemment créés. 


lité sera ainsi engagée et l'administration 
e contrôler avec vigilance cet aspect de son 
sachent claire- 
rection ils peuvent 
artés injustement de 


necessail 


£ 9, — DÉFINITION DE L'OBJET DU MARCHÉ. 


Elle doit 


Cette définition doit être à la fois large et préci<e. 


être large, en ce sens qu'elle doit définir les résultats à attendre 
des fournitures ou des services à acquérir, plutôt que les 
moyens à mettre en œuvre pour atteindre ceux-ci. Elle doit 
être suffisamment précise pour que chaque fournisseur consulté 


comprenne bien ce que l'administration attend de Jui. Ainsi, 
des industries qui sont en pleine évolution et en progrès cons- 
tants pourront parois faire des contre-propositions techniques 
présentant des différences ou des nuances par rapport aux pré- 
visions établies au moment du lancement de l'appel d'offres. 


Nous touchons ici un point essentiel de notre réforme: Ja 
séparation qu'il nous parait nécessaire d'établir entre le ser- 
vice utilisateur et le servi hargé de passer les marchés (ser- 
vice contractant). C'est le service utilisateur seul qui, évidem- 


fournitures ou 
juels portent les marchés. IL appartient, par 
contre, au service contractant de veiller à ce que ces défini- 
lions ne soient pas inutilement restrictives de la concurrence. 

Nous observerons que rien, dans la réglementation actuelle, 
ne permet aux services de contrôle de s'assurer que ce dernier 
résullat soit oblenu de façon permanente, 


ment, neut définir les résuitats à attendre des 


ues se es sur It 


1 


Or, ainsi que nous l'avons observé à propos de l'adjudica- 
tion publique, il y a là une cause très importante et très fré- 
quente de restriction de la concurrence. Les services techniques 
chargés d'assurer la bonne marche de l'administration ont par- 
fois tendance à s'entourer d'un luxe de précautions souvent 
inutiles et injustifiables, C'est au service contractant, dont le 
principal rôle est d'élargir au maximum la concurrence, qu'il 
appartient de lutter contre de telles tendances. 

Contrairement à une opinion trop généralement admise, il 
est necess de faire repenser les besoins de l’a Iministrat on 


on 


ire 


acquéreur par un « service contractant », indépendant des ser- 
vices utilisateurs ou des bureaux d'études et chargé, avant 


tout, de développer le jeu de la concurrence. 


Bien entendu, celle procédure doit s'appliquer essentielle- 
ment dans les domaines où l'on peut faire jouer la normali- 
sation et la standardis ce qui exclut notamment les mar- 


chés d'études et de prototvpes. 


ition, 


Dans le débat qui s'ouvrira alors entre les services utilisa- 
teurs ou les bureaux d'études, d'une part, et les services ache- 
teurs, d'autre part, ces derniers devront être capables d'utili- 
ser la documentation technique qu'ils pourront accueillir 
auprès des fournisseurs concurrents que leur meilleure con- 


naissance du marché leur aura permis de déceler. 

Nous n'ignorons pas qu'il pent résuiler de cetle séparation 
des pouvoirs des conflits d'attribution et des di- le 
prinvipe. Mais, comme nous le verrons p'us loin, c'est aux ser- 
vices de contrôle qu'il appartient de jouer leur vérilable rôle, 
en tranchant ces conflits ct ces différends. 


MARCHÉ. — MÉCANISME nt 
CONCURRENCE. 


3. — ATIRIBUTION DU JEU 


DE LA 
A. — Concurrence [ormelle. 

Les réponses aux appels d'offres doivent parvenir à l’admi- 
nistration avant une date déterminée et à une heure fixée à 
l'avance pour l'ouvertur soumissions. En ceci, rien d’oeri- 
ginal et nous retrouvons une procédure analogue à celle de 
l'adjudication publique. 

Par contre. cette ouverture des offres doit être faite hors de 
fournisseurs (afin d'éviler de faciliter le jeu 


des 


1 


presence 


des ententes), mais elle doit faire l'objet d'une surveillance 


| 
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interne très attentive de la part de l'administration. Celle-ci 
doit veiller à ce qu'il soit procédé immédiatement et de façon 
indélébile à l'enregistrement des offres reçues. 

Autre différence avec l'adjudication publique: l'acheteur 
n'est pas tenu obligatoirement de traiter avec le moins-disant; 
la possibilité de négocier lui est offerte. IL doit même négocier, 
mais il ne doit pas toujours négocier, et pour cela une règle 
précise lui est imposée. L'acheteur doit avoir établi, avant l'ou- 
verture des offres, un prix au-dessus duquel il doit chercher à 
ne pas traiter (prix à obtenir). Ce prix n’est pas connu des four- 
nisseurs, Imais ils connaissent son existence et reçoivent de 
l'administfation l'assurance que si le meilleur prix remis par 
l'un d'eux est inféricur à ce « prix à obtenir », aucune négo- 
ciation n'aura lieu. 

Les fournisseurs sont ainsi incités à remettre immédiatement 
leurs offres les meilleures. 

Si, au contraire, toutes les offres dépassent le « prix à obte- 
nir », l'acheteur doit obligatoirement négocier, Il doit le faire 
suivant une procédure rigoureuse en offrant le marché à ce 
prix au premier moins-disant d'abord, puis, si celui-ci refuse, 
au second, puis au troisième (toujours afin de favoriser le jeu 
de la concurrence initiale). Il est traité finalement avec le four- 
nisseur qui accepte soit le « prix à obtenir », soit le prix le 
plus voisin. 


Il est, en outre, offert aux fournisseurs la possibilité de pré- 
senter des contre-offres techniques, afin d'inciter à la concur- 
rence sur la qualité. Ces contre-offres doivent être examinées 
rapidement. Mais, si certaines sont retenues, l'acheteur doit 
obligatoirement demander aux concurrents quels seraient les 
prix qu'ils accepteraient de consentir sur la base des modifica- 
tions ainsi apportées au cahier des charges. 


Il est procédé de même si de nouvelles propositions de prix 
parviennent après l'ouverture des offres. Celle dernière procé- 
dure qui, encore une fois, ne doit pas jouer lorsque le « prix 
à obtenir » a été atteint à l'ouverture des offres, doit garder 
un caractère exceptionnel. 


Toutes ces négociations doivent être scigneusement Æænregis- 
trées heure par heure, afin de pouvoir trés facilement con- 
trôlees. 


B. — Concurrence potentielle. 


La procédure dont nous venons d'esquisser les grandes lignes 
sous Fa désignation de « concurrence formelle » n’est évidem- 
ment pas applicable quand il est impossible de mettre en com- 
pétition réelle un nombre suffisant d'entreprises fournisseurs. 


L'acheteur ne devra pas se soumettre pour autant aux entre- 
prises bénéficiant d'un monopole de droit ou de fait, mais lutter 
contre l’étroitesse du marché en faisant jouer la concurrence 
potentielle. 


C'est, au contraire, à cette occasion qu'il devra mettre an 
service de son administration la science de l'achat qu'il aura 
acquise et développée lors des négociations qui, selon notre 
conception, lui auront été imposées dans le cadre de la concur- 
rence formelle, 


A titre d'exemple, l'exercice de cette discipline qu'est la déter- 
mination obiigatoire d'un « prix à obtenir » préalablement à la 
remise des offres aura permis à l'acheteur d'être entrainé à 
calculer rapidement le niveau auquel il devrait pouvoir traiter. 
C'est d'ailleurs la résistance rencontrée pour faire accepter ce 
ce qui lui permettra, avec un peu d'expérience, de détecter 

institution d'une entente entre ses fournisseurs habituels et 
l'existence d’un monopole de fait sous les apparences de la 
concurrence, 

Il devra alors mettre en œuvre des techniques de négocia- 
lions plus subtiles pour obtenir une réduction de prix de l’en- 
treprise bénéficiant d'une situation de monopole. 

Devant le titulaire d'un droit de propriété industrielle, 11 
agitera la menace de l'emploi d'un autre procédé, breveté ou 
non, 


Au détenteur d'un monopole de droit, il fera sentir que 
celui-ci pourrait lui être retiré par l'autorité qui le lui a accordé, 


Au possesseur d'un monopole de fait, il rappellera la pos Le 
bilité de recourir à la concurrence étrangire 

A ce propos, nous voulons observer que l'administration ne 
doit pas s'interdire de faire appel à la concurrence étrangère 


chaque fois qu'il lui paraîtra nécessaire J'obterar un réajuste- 
ment de prix français excessifs, 


Nous n'ignorons pas les difficultés que présente cette com- 
paraison des prix francais et des prix étrangers. Cette compas 
raison peut perdre toute signification, en raison de l'existence, 
soit dune entente internationale, soit de pratiques de 
dumping. 


Pour que cette comparaison soit valable, il faut que l'acheteur 
ait la possibilité de connaître les prix réellement pratiqués sur 
le marché intérieur du pays étranger à l'égard des utilisateurs 
commandant Iles mêmes produits par quantités analogues. 


I faut tenir comple également des différences de législations 
fiscales et sociales. 


Aussi, ce n'est qu'avec une extrême prudence que l'on doit 
recourir à la concurrence étrangère. 


Dans le même esprit, l'acheteur n'hésitera pas à adopter 
toutes les mesures suscptibles d'inciter une entreprise à consti- 
tuer une dissidence à une entente abusive. 


Cette notion de l'importance de l'action de l'acheteur pour le 
maintien d'un climat de concurrence devrait être rappelée 
dans la réglementation des marchés et pénétrer l'esprit des ser- 
vices de contrôle qui sont chargés de la faire appliquer. Ce que 
nous reprochons à notre réglementation actuelle des marchés, 
c'est d'être faite pour des administrations ne traitant qu'un seul 
marché et se désintéressant à tout jamais du fournisseur qui 
l'aura exécuté, Or, la pratique montre que les administrations 
traitent généralement de façon périodique des marchés de 
consistance semblable avec les mêmes groupes de fournisseurs. 
C'est bien plus sur l’ensemble des marchés passés dans une 
longue période que sur un marché isolé qu'il est opportun de 
juger la facon dont les services acheteurs ont défendu les inté- 
rêts de l'Etat, 


$ %. — LE CONTRÔLE DES MARCHÉS 


Nous avons vu que l'administration doit recruter des ache- 
teurs capables d'exercer des initiatives dans un cadre déter- 
miné. Or, l'initiative implique la responsabilité. La responsa- 
bilité exige l'existence d'un contrôle efficace. 


Mais ce contrôle des marchés doit être bien différent de celut 
qui existe actuellement dans la plupart des administrations, 


Nous avons indiqué qu'au premier échelon de contrôle por- 
tant sur tous les marchés, devrait être réalisé à la base, par la 
surveillance réciproque de services contractants, d'une part et 
de services utilisateurs, d'autre part, 


Il appartient aux « services contractants » de contrôler les 
exigences techniques des services utilisateurs. Il doit être fait 
parallèlement ohiigation aux services utilisateurs de contrôler 
les résultats obtenus dans les marchés passés par les services 
contractants, 


Ce contrôle doit s'exercer, non seulement sur les prix, mais 
également sur la qualité technique des fournitures ou des tra- 
vaux exécutés, C'est notamment aux services.ulilisateurs qu'il 
appartient, en définitive, d'inviter les services contractants à 
rebuter aux fournisseurs les travaux ou les livraisons non con- 
formes aux termes des marchés, 


Ce contrôle réciproque implique une indépendance absolue 
entre les services utilisateurs et les services contractants. Ceux- 
ci sont responsables de leur action en matière de marchés 
devan” une autorité commune chargée, le cas échéant, de les 
départager. 


C'est au niveau de celte autorité commune que doit s'exercer 
l’activité des spécialistes du contrôle des marchés. Sans entrer 
dans trop de détails, nous indiquerons sommairement Îles 
crandes lignes de ce que devrait être, selon nous, leur action, 


leur ndraït : 


D'arbitrer op itions de tendance entre services contrac- 
tants et services utilisateurs; 

D'animer leur contrôle réciproque, notamment en cas de 
plaintes d'entrepreneu:s qui s'estimeraient injustement évin- 
cés ou mal traités 

Ils ne devraient, par contre, en aucun cas, fixer la politique 
ou la procédure de passation des march in d'éviter, comine 
c'est souvent le cas actuellement, qu'ils ne l'orlentent dans le 
sens de la plus grande commodité du contrôle et non du 
naxinyim d'eflicience), C'est sous ce dernier angle que devrait 


s'exercer leur cont'ôle. Il conviendrait, pour cela, qu'ils fus- 
sent recrutés et choisis parmi d'anciens acheteurs avant fait 
preuve de qualités exceptionnelles, 
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salrt 

Col r 1ell et la rect de cette iction 

M 1 pa lisant 

]! à ru effet, nr ] aux acheteurs, 
nom de l'Elat, d'ex: r de jniliutivé lont nous avons 
soul é en pa t le caractère a “du et souvent déhecat), si 
Ceux st « e t incapables 
u les mener à bien de ef 

Or qu'ici, la plupart des lministrations publiques ne 
se suit guere mont ucicuses de ne confier le soin de 
pra ou {1 er « Cm qu'à des hommes s pes iale- 
nent choisis et formés pour exéculer convenablement cette 
difficil s'expliq pa:failement, puisque 
le pt pal object les réglementat lennes (et notam- 
ment d tion ( t d'erdever aux heteur 
tout celle considérée a priori comme suspecte. 

Ceci ne veut pas dire que, dans les administrations fran- 
il n'existe ] a lenis acheteurs avec 
] | | r métier, M l observons que de teis à he- 
ter e se trou t guère que dans le admimstrations où 

t pu bénéficie d'ut lente formation orale leur trans 
re le fruits d'ut l ncienne,. 

Troy wuvent, par contre, le soin dk passer où de contrôler 
les marchés est confié à d hommes recrutés au hasard des 
pron ns administratives, Ce n'est que par des ltätonnements 
et par des expériences pin 1 moins heureuses que les meil 
leurs d'entre eux parviennent à se perfectionner dans lenr 
métier et ceci parfois au préjudice des intérêts de leur admi- 
hnistration, Lorsqu's ont finalement acquis l'expérience nécet 

p'omotion administrative leur assigne d'au- 
tres fonction el ! t est à recormmencer avec leur sucCcrs- 

u 

N'est 1 regretlable qu'aucune préparation systémalique 


ne pre le au choux et à la lormation de cruz qui seront char- 


(| re} ur € de les 1.800 milliards de marchés que 
traite chaque l'administration [française ? 
On doit observer d'ailleurs que, jusqu'à ces dernières années 


les acheteu des entreprises pri ées 
se préparer à leur tâche qu 


1 


pouval( ni gucre mieux 


ceux di vministration, Si on 


examine, en effet, les programmes des cours des diverses écoles 
di minerce, on ne peut qu'être frappé de la part extrême- 
ment n ue s réservent aux problèmes dt chats, 


ju 
semble que ces écoles ent avant tout préorcupées de former 
des vendeurs, comme si le questions relatives aux marchés 
qui représentent pourtant généralement 


n'avaient aucune 


des enteprises 
au moins 
importamn e. 


IvVees 


100 de leur chiffre d'affaires) 


dans les écoles où se forment les admäinist-ateurs 
c'est tout juste si, parfois, on con- 
publics, n'est géncrale- 


De méme, 
des grands corps de l'Etat 


sacre une lecon aux march mais ce 


ment que pour y traiter l'aspect administratif ou juridique dn 
problème en commentant de facon sommaire et purement des- 
criptive les preseriplions de la réglementation de 1882 ou 


ue 19/12. 

On doit d'ailleurs signaler certaines initiatives récentes par- 
tculiérement intéressantes, telles que la création, en 1%0, de 
« Fcoie supérieure d'approvisionnement », dont les cours 
sont destinés à la formation des acheteu:s des entreprises pri- 
vées. 


Aussi, nous estimons que les différentes administrations, 
notamment 11 direction Ge Ja fonction publique, devraienk 
étudier ce problème capital de la formalion des acheteurs ef 
lui donner des solultioss conformes au rôle que nous enten- 
dons leur voir jJeucr. 


L'ensemble des mesures que nous avons envisagées repré- 
sente un vérilable bouleve-sement dans les habitudes de beau- 
coup d'administrations et des entreprises qui travaüllent pour 
elles et doivent s'insérer dans une réforme générale de l’admi- 
nistralion dont les méthodes vétustes et périmées expliquent 
dans une large mesure le mauvais rendement des services 
publics. Elles nous paraissent cependant seules susceptibles de 
permette d'atteindre les objectifs que l'on doit se proposer 
en la matière et qui sont: 


Pour la puissance publique, la certitude que les marchés sont 
passés aux metileures conditions de prix, de qualité et de délais 
possibles ; 

Pour les entrepreneurs, la garantie qu'ils seront traités avec 
impartialité et que les efforts qu'iis auront pu déployer, soit 
pour fai°e leurs offres de service, soit pour respecter leurs enga- 
gements, seront toujours pris en considération sur un plan 
parfaite entre eux; 

Pour les acheteurs au nom de l'Etat, qu'ils ne pourront être 
suspectés injusterrent de négligence ou le fraude. 


Nous reconnaissons qu'il s’agit là d’une œuvre de longue 
haleine. Aussi conviendrait-il de l'entreprend:e sans plus tar- 
der. 


C'est par élapes et compte tenu de la lenteur qu'implique 


des hommes chargés de passer les marchés, que 
devoir réalisée sur des bases solides. 


cette réforme 

I conviendrait de procéder, dès maintenant, à une applica- 
lion limilée dans des b'anches de l'administration judlcieuse- 
ment choisies, qui pourraient servir à cet égard de secteurs 
pilotes et démontreraient les avantages et les écucils du sys- 


pilotes seraient déterminés par arrêtés, pris après 


Le résultats de cette expérience conditionneraient la géné- 
ralisalion de la procédu e d'appel d'offres réglementé et con- 
trôlé, 


— PREPARATION DES MARCHES 


Après avoir défini le problème essentrel, c'est-à-dire Jes 
niéthodes qui doivent présider à l'attribution des marchés, en 
réalisant une concurrence que nous voulons loyale, saine et 
durable, il nous appartient de faire un relour en arrière, pour 
examiner différentes questions relatives à préparation des 
lnarchés. 


ET, — DES CHARGES ET CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES 
Unification des cahiers des charges. 


Dans un souci de simplification des formalités, qui doit être 
génératrice d'économies, tant pour les administrations elles- 
inèmes que pour les entreprises privées, il est nécessaire, d’une 
part, d'obtenir une unification des cahiers des charges des 
différentes admanistrations, qu'il s'agisse des cahiers des 
clauses et conditions générales, des cahiers des prescriptions 
communes ou des cahiers des prescriplions spéciales, 


Toutes les administrations devraient instituer deux types de 
cahiers des charges, l’un pour les fournitures ou les travaux 
publes d'ête définis facilement par des critères précis, 
l'autre pour les fournitures ou les travaux complexes, suscep- 
tihles d'être modifiés en cours d'exécution du marché. 


Le nombre des pièces contractuelles devrait être le même 
pour toutes les administrations et une terminologie commune 
adoptt 


_ 

li 

4 

im | 

LA) 
2 

avis du Cor | 

| 


24 Décembre 1955 


COXSFIL ECONOMIQUE G25 


La rédaction de chaque pièce devrait être simplifiée par l'éli- 
mination de clauses de style où de rappels d'obligations 2égales 
sans inté-èt pratique, Par exemple, au lieu de se référer en 
termes vagues et généraux aux normes homologutes en 
vigueur, il serait préférable d'énumérer de facon préci-e les 
normes ou qualités normalisées dont le respect est exigé. 


Enfin. les articles des divers documents et surtout des cahiers 
des charges devraient être rédigés avec la plus grande clarté, 
ae éviter toute difficulté d'interprétation et de fausser ainsi 
à concurrence, 

Les administrations doivent obligatoirement préciser, dans le 
cadre des conditions particuliéres très chaires et précises adap- 
tées au maché envisagé, les obligations réelles qui incom- 
beront aux adjudicataires (payement, revision de prix, garantie, 
délais, pénalités, elc.). 

Il est nécessaire que les fournisseurs des administrations, 
et notamment les petites entreprises, puissent comprendre, sans 
l'aide d'aucun service juridique, les conditions des contrats 
auxqueis souscrivent. 

De même, les notices techniques sont souvent anciennes et 
rédigées en termes L'ès vagues, 

On devrait parvenir dans chaque administration à l'établis- 
sement de marchés tvpes, Comme les contrats d'assurances, 
ces marchés types énuméreraient les clauses générales, tou- 
jours les mêmes, auxquelles serait ajouté un feuillet supplé- 
mentaire précisant les clauses particulières p'opres à chaque 
marché, 

Cetle revision et celle unificalion des différents cahiers des 
charges et notices techniques devraient être réalisées obligatoi- 
rement en collaboratior. avec les organismes professionnels. 


Simplilication des caractéristiques techniques. 


Nous avons exposé précédemment les conditions dans les- 
quelles devaïent être définies les ca ‘actéristiques techniques des 
marchés, Nous avons expliqué que celte séparation des services 
utilisateurs et des services acheteurs devait justement permettre 
de bannir les exigences techniques abusives. 

Nous tenons à souligner à nouveau toute l'importance que 

les services contractants doivent attacher à présenter des carac- 
téristiques techniques, en tenant compte le plus largement 
ossible des spécifications en usage dans l'indust-ie privée, 
Is ne doivent pas oublier que toute exigence particuliere ne 
peut qu'eutrainer une complication des fabrications et une 
augmentalion des prix de revient. Le mieux se paye. 


On doit éviter aussi toute indication trop précise des carac- 
téristiques, faisant référence à un brevet, à un modèle déposé 
ou à une marque, Dans un souci de lovauté et d'extension de 
Ja concurrence, l'administration p'endre soin d'indiquer 
qu'elle souhaite un produit analogue ou de qualité équivalente 
à celui qui est couvert par un brevet ou une marque de 


fabrique. 


En outre, nous devons rappeler aux administrations publiques 
que la normalisation s'impose d'abord à elles et qu'elles doi- 
vent donner l'exemple, si l'on veut que la normalisation et la 
glandardisation deviennent ure réalité, 


Marchés d'études ou de prototypes. 


Nous devons attirer l'attention des administrations sur les 
clauses concernant les marchés d'études ou de prototypes, dont 
certaines pourraient ètre mal interprétées, notamment en ce 
qui concerne certaines exigences maaifestées en raison des 
inupéralifs de la défense nationale, 

Nous estimons tout d'abord que devrait être explicité le prin- 
cipe méme d'un octroi « éventuel » d'avantages, qui constitue 
une pariie de la rémunération d'un apport fait par un inventeur, 
alin d'éviter que l'on puisse penser que l'Etat envisagerait, 
dans cerlt-ins cas, de ne pas rémunérer les apports à raison des 
services dont il bénéficie. Ceci est surtout valable pour les 
inventeurs qui ne disposeraient pas de moyens industriels 
jmporiants et qui peuveut, se trouvant dans l'incapacité de pro- 
céder ou de participer à des fabrications de série ultérieures, 
se trouver défavorisés par rapport à des entreprises bien équi- 
pée<. En effet, dans le cas où ces avantages consistent en un 
drot de prior té sur les commandes, ce choix doit être précisé 
dans le< marchés d'études ou de prototypes, donc avant même 
de connaitre les résultats des travaux de recherches, d'études 
ou de mise au point, avec souvent une participation financière 
ou inte lectuelle de l'administration, Or, le titulaire d’un mar- 
ché, dont l'objet portlerait umiqnement sur des études qui ne 
seraicht pas assorties de la créalion de protolypes, ou même 


de pré<éries, pourrait être ainsi écarié par l'administration, 
faute de pouvoir répondre aux obligations, notamment de délais, 
qui ui auraient été imposés, Il se verrait ainsi sanchonné en 
raison de l’insuflisance de se; moyens industriels, alors que la 


qualité méme de son invention ne saurait être mise en cat 


D'autre part, il apparaît que les modalités d'exercice du droit 
de priorité ne sauvegardent pas toujours entièrement Ie 

rèts du titulaire d'un marché d'études ou de prototypes, notatn- 
ment celle qui concerne l'ectroi d'une commande à un prix au 
moins égal à ceiu: du moins-disant, Il conviendrait de préciser 
dans les cahiers des clauses administratives générales, dans 
quels cas seront garanties des tbonificalions d'études par 
rapport à l'offre la plus avantageuse. En outre, la référence au 
moins-disant peut être dangereuse, les soumissionnaires autres 
que l'auteur du protolvpe ne peuvent se rendre comple exacte- 
ment de toutes les difticuités de réalisation ; il devrait être posé 
en principe que chaque fois que le prix de l'auteur da proto- 
type est supérieur à celui du moins-disant, compte tenu éven- 
tuellement des homfications dont il bénéficie par contrat, le 
Uütulaire du marché d'études et de prototvpes sera admis à pré- 
senter ses observations et à jusütier de son prix. 


Enfin, comment l'administration envisage-t-clle de sauvegar- 
der les droits de tels inventeurs, dans l'hypothèse où serait 
réalisé un pool euroscen des armements, si @le permet aux 
puissances membres de ce pool de reproduire sans aucune com- 
pensation les prototypes conçus par des inventeurs français ? 

Nous e:timons néressaire qu'une protection so t assurée À 
nos inventeurs, en limitant par contrat les bénéficiaires du droit 
de reproduction, de telle sorte que nos alliés ne puissent in 0- 
quer à leur prolit les clauses de nos propres contrats 


$ 2. — IMPORTANCE DES LOIS ET GROUPEMENTS DES ENTREPRISES 


Importance des lots. 


La notion de lots qui s'applique plus particulièrement aux 
marchés de fournilures recouvre un prob.ème analogue pour 
les marchés de travaux, 


Notre souci d'élargir je plus possible la concurrence nous 
conduit à exiger des administrations que les lots mis en adju- 
dicalion soient établis en fonction des possibilités du marché, 
en évitant d'écarter de la concurrence les pelites et moyennes 
entreprises qui, dans certains cas, sont capables de faire des 
prix meilleurs que les trés grosses entreprises, Autrement dit, 
l'éventail des lots mis en adjudication doit être tel que la pelite 
entreprise puisse faire des offres pour une partie du marché et 
la grosse entreprise, au besoin, pour l'ensemble. Ainsi, ladmi- 
nistration pourra faire son choix en toule connaissance de 
cause, Le fractonnement des lots ne doit pas évidemment 
entraîner une augmentation des prix de revient, C'est le résul- 
tat inverse que nous recherchons, On doit signaler un probleme 
connexe, celui de la préparation des lots, qui présente parfois 
des difficultés pour les entreprises. En effet, certaines adminis- 


tralions publiques et nous pensons en particulier à celle de 
l'assistance publique, composent des lots de fournitures diffé- 


rentes, ce qui ne permet pas aux entreprises fabriquant Îles 
unes ou les autres, de soumissionner directement, C'est alors 
l'introduction obligatoire d'un intermédiaire. Nous demandons 
aux administrations de proscrire de telles pratiques, 


Groupement d'entreprises. 


Si le fractionnement des lots est facilement réalisable pour 
les fournitures courantes ou catadogatbles, il est également pos- 
sible mais plus rarement pour certaines fournitures indus- 


trielles importantes, pour la construction de bâtiments et l'exé- 
cution de travaux publics, On doit plutôt recourir à une autre 


formule gti est celle du groupement des petites et moyennes 
catreprises, des entreprises artisanales, des coopératives arti- 
sanales et des sociétés coopératives ouvrières de production, Si 


| 
‘s-ci puissent participer à l'exécution de mar- 


l'on veut que ce 
| ue ‘ha une d'en- 


chés dont l'importance excède les possibilités 
tre elles. 

Il faut d'ailleurs souligner immédiatement que des solutions 
différentes sont apportées selon qu'il s'agit de marchés de bâti- 
ment et de travaux ou de marchés de fournitures industrielles, 


Alors que ces groupements sont, non seulement admis, mais 
désirés par l'administration, pour les marchés de bâtiments et 
de travaux publics, par contre, ils rencontrent une certaine hos- 
tilité de l'administration, lorsqu'il s'agit de fournitures indus- 
trielles, 
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re doit«4 mnaitre que, si les administrations intéres- 

aux p imetlent naturel- 
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Il est « t difficile de contester la valeur de ces 
des terèls propres de 
pal ntré il est du devoir des pouvoirs 
publi e tenir mmpte d'aut! lérations et, notamment, 
«le de Ia € n et de améthoration de tous nos 
moyens de production. 

Nous ne préconisons l'admission de tels groupements dans 
l'ex: lion des marchés publics qu à la condition que ceux-ci 
ne jouent pas un rôle d intermédiaire, c'est-à-dire constituent 
un organisme inutile, pesant sur les prix et réduisant la concur- 
rer imais au contraire une association de producteurs dési- 
reux de mettre en commun leurs movens d'exécution au 
service des besoins nationaux, aux conditions les plus compé- 
utives 

Ces groupernent devraient avoi pou but de coordonner 
techniquement les entreprises susceplibles, en raison de leurs 
movens matériels respectifs, de collaborer à la bonne exécution 
de travaux déterm tout en obtenant les meilleures condi- 
tions de prix de re: t'et de qualité, conformément aux spéci- 
fications des cahiers de charges 


Ils pourraient avoir 


umélioration de la prodh 
re ireprt Ps parti 
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D'ENSEMBLE DES MARCHÉS PUBLICS 
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qu'elles accordent aux entreprises 
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La périodicité des appels d'offres est évidemment fonction 
des besoms de l'administration, d'une part, et des possibilités 
tinancières qui lui sont accordées pour satisfaire ces besoins, 
d'autre part. C'est ainsi que les administrations sont obligées 
de passer des masses de commandes au moment où le budget 
est attribué, puis en fin d'année, pour épuiser les crédits. 

Il arrive ainsi que, pendant de longues périodes, aucun 


marché ne soit mis en concurreme, alors que plusieurs, por- 
tant parfois sur le même article, sont lancés à la même époque. 
Cette irrégularité est due parfois aux votes tardifs des budgets, 


de plan d'ensemble pour le lancement 


Si des améliorations ont été récemment apportées dans plu- 
sieurs secteurs, grâce à la création de groupes permanents 
d'étude des marchés passés par les administrations ou colec- 


ques et les entreprses nationales, les résultats 
sont encore timides et nettement insuffisants. 


Cette absence de coordinat:on des commandes de l'Etat en- 


traine de graves inconvénients pour les fournisseurs spécialisés 

da la fabrication des fournilures administratives, c'est-à-d're 
dont l'Etat est le seul client possible, 


Ces fournisseurs risquent, dans certains cas, ou bien d’être 


dans l'impossibilité de faire face à l'ensemble de leurs enga- 
cements da es délais impartis, si toutes leurs offres ont été 
retenues, ou bien de connaitre de longs mois d'inactivité (pen- 
dant lesquels leur personnel sera réduit au chômage), si leurs 
offres ont ét reletves 


Il paraît superflu d'insister sur les inconvénients d’une telle 


situat : bouleversement de l’économie des marchés, accrois- 
sement des dépenses finales par une brusque augmen‘ation de 
la demande, enfin, réduction de la produwxtivité des entre- 
pi { 

Il serait opportun qu'au début de l'année, chaque départe- 
ment m te! établisse, dans la mesure de ses possibilités, 
la liste des fournitures qu'il doit acquérir au cours de l’exer- 
cice et dresse un programme d'échelonnement de ses com- 
mandes. Sur le plan interministériel, l'harmonisation de ces 
divers programmes pourrait être réalisée avec le concours des 
groupes permanents d'études des marchés pour chaque secteur 
et de la commission nationa'e des marchés. 


Une fois arrêtés définitivement, ces programmes devraient 
faire l'objet d'une publication auprès des groupements pro- 
fessionnels intéressés et être communiqués sur leur demande 
aux soumissionnaires éventuels, qui seraient ainsi en mesure 
d'organiser leur propre programme de fabrication. 

Il serait possible de faire beaucoup mieux encore, en éta- 


blissant non plus seulement un programme annuel, mais un 
plan quadri il ou quinquennal, qui serait, en quelque sorte, 
l'équivalent, pour les matériels et fournitures, du plan d'équi- 
pement général, pour les travaux et la production des entre- 
prises publiques. Pour permettre l'exécution rationneile de ce 
plan, la règle de l'annualité budgétaire devrait être assouplie. 


Nous n'aborderons pas ici ce problème qui a fait l'objet 
d'autres travaux du Conseil 


Cette répartition d'un programme général des besoins de 


l'adiministration sur plusieurs années permettrait, dans une 
certaine mesure, de stabiliser les conditions de production du 
pays en compensant les variations saisonnières ou cycliques 
de l'économie privée par la réduction ou l'augmentation des 
commandes des administrations, Ainsi, pourrait-on lendre vers 
la réalisation complète du plein empioi de loules les va:eurs 


produ iives du pays. 


En attendant la réalisation de ces programmes, des mesures 


immédiates doivent être prises. 


Ainsi que nous l'avions dans notre précédent rapport, 
en cas de retard dans le vote du budget, il conviendrait d’auto- 
er les administrations à lancer, dès le début de l’annte, leur 
programme général sur la base du montant des crédits de 
l'exercice écoulé (ou des crédits demandés s'ils sont inférieurs), 


étant entendu qu'un programme rectificatif inlerviendrait ap'ès 


le vote du budget si cela était nécessaire. 


Centralisalion des achats. 


Le problème de la programmation des marchés publics nons 


F4 
comiuit à trailer une question annexe trés coniroversce pour 
éviler toute interprelalion jnexacte de nos proposilions de r€- 


furme : la centralisation ou la décentralisation des achats. 
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Très souvent, on considère que la centralisation des achuts 
est une mesure désirable, parce qu'elle permet de traiter 
pour des quantités plus importantes, susceptibles d'intéresse 
plus régulièrement un plus grand nombre de fournisseurs. 


Sans que nous sous-estimions cet avantage, il en est un 
autre, plus important, résultant du fait que les achats doivent 
être contlés à des fonctionnaires spécialement rerrutés et édu- 
qués pour cette tâche. I! est évident que ceci implique une spé- 
cialisation fonctionnelie qui ne peut s'exercer que Si une cer- 
taine centralisation des achats est instituée. 


Mais, là encore, il faut apporter dans les réformes éventuelles, 
une certaine mesure, car Si la centralisation présente des avan- 
tages, elle présente également le grave inconvénient d'éloigrer 
le service acheteur du service utilisateur. 

Or, si nous avons vu qu'entre ces services doit s'instituer 
une indépendance et un contrôle réciproques, il faut, néan- 
moins, que ce contrôle s'exerce avec une parfaite compréhen- 
sion de l'objectif final à obtenir en commun: le meilleur :inié- 
rêt de l'admimstration, Ceci nccessile des contacts humains 
vermanents entre les dirigeants de ces services, En particulier, 
Je service contractant, dans sa recherche ineessante de nou- 
veaux fournisseurs, ne doit jamais être un écran entre ces der- 
niers et les services utilisateurs; il doit être au contraire, un 
lien. 

C'est ce critère de la nécessité de contacts fréquents entre ‘es 
services utilisateurs et services contraclants ind Cul 
doit permettre de déterminer le degré de centralisation qu'il 
est opportun de donner aux achats dans chaque administrattun, 

Une centralisation des achats, qui dépasserait le cadre d'un 
ministère, présenterait le second inconvénient de déposséder 
certains services de la gestion de leurs crédits. C'est dire que 
juridiquement, une telle centralisation aboulirait à priver cer- 


tains ministres de leurs prérogatives essentielles. 


Les difficultés d'ordre administratif, mais également consti- 
futionnel, apparaitraient alors. 


En outre, la centralisation des achats retarderait leur passa- 
tion (service encombré et aggravation des difficultés résultant 


de voie tardif du budget) sans ee autant se traduire par use 
amélioration véritable des conditions d'exécution. 


Ceci condamne, à notre avis, la conception un peu simpliste 
d'un service central d'achats, commun à toutes les adminis- 
trations francaises, d'une sorte de ministère des marchés et des 
approvisionnements envisagé par Cerlains. 


Par contre, il serait utile qu'une administration centrale des 
marchés puisse servir de conseil permanent aux différents ser- 
vices qui contractent au nom de ji Etat. en mème temps qu à 
leurs contrôleurs et qu'aux services utilisateurs. 


La création — que nous évoquions précédemment — d'un ser- 
vice des marchés de l'Elat au sein de la direction des prix et 
des enquèles économiques nous parait des plus intéressante. 
Lorsque ce service aura affermi sa doctrine, smélioré eerlaines 
de ses méthodes (notamment en ce qui concerne l'écharge 
d'informations entre acheteurs). il pourra jouer un rôle 
très utile pour l'amélioration des conditions de passation 4cs 
marchés au nom de l'Etat. Dès maintenant, ses commissions 
d'études spécialisées sont à même de rendre de grands services 
eux administrations acheteuses. 


$ #4. — DÉLAIS D'EXÉCUTION DES MARCHÉS ET PÉNALITÉS DE RETARD 
Délais d'erécution. 


D'après les différentes doléances qui nons ont été présentes, 

il semblerait que l'administration devrait fixer les délais de 
livraison en tenant compte un peu plus des possibilités terh- 
niques des entreprises et un peu moins de ce qu'elle considere 
comme ses propres besoins. 

Il est, en effet, contraire à l'intérêt des services d'imposer aux 
fournisseurs des délais difficiles à tenir, et sur lesque:s eer- 
tains d'entre eux pourront hésiler à s'engager, ce qui serait de 
palture à restreindre le champ de la concurrence. 


La première amélioration consiste À exiger des services con- 
tractants qu'ils notifient rapidement l'approbation définitive 
de la commande au soumissionnaire retenu, les délais d'exécu- 
tion commencant le jaur de la notification et non pas le jour 
de la décision de l'administration. Les délais de notification 
devraient être prévus au cahier des charges ou dans la 
demande de soumission, Passé ce délai, le soumissionnaire 


devrait avoir la faculté de se libérer de son engagement. 
Cetle mesure, qui semble évidente, est pourlant nécessaire, en 
raison des errements de certaines administrations. 


En ce qui concerne les marchés de travaux et de bâtiment, 
il serait intéressant que les délais d'exécution soient seindés 
en deux: 


Un premier délai assez long (six mois À un an) pour la mise 
au point des études et l'organisation des chantiers ; 


Un second délai plus court, pour la réalisation proprement 
dite des tro vaux. 


Les administrations doivent admettre qu'une préparation 
plus poussée permettra une exécution plus rapide, 


Pénalilés de relard. 


Si les déla's ne sont pas tenus, il est de règle constante 
d'imposer à l'adjudieataire des pénalités dont le taux doit être 
fixé sur le marché, M est important qu'une clause de celui-i 
admette explicitement, comme cela se fait habitmellement, la 
possibilité d'un allongement du délai pour causes de force 
majeure. 


La pénalité n'a pas pour but de compenser le manque à 
gagner ou Île dommage bi du fait du relard, mais seule- 


ment de evuslituer à l'égard de l’entreprise une incilation à 
tenir ses déia De 


Aussi, doit-elle être fixée à un taux raisonnable, pouvant 
utilement comporter une certaine progressivité, suffisamment 
lente toutefois, pour que la menace de son augmentation pèse 
le plus longtemps possible sur l'entreprise défaillante. 


Si le marché présente une réelle urgence pour le demandeur. 
la pénalité pour relard pourra utilement avoir pour contrepartie 
une prime pour avance, dont le laux devra ètre symétrique de 


celui de la pénalité, 


En tout état de cause, il est essentiel que le taux soit 
adapté contractuellement à l'urgence requise pour chaque mar- 
ché et non pas de facon automatique, Ces sanctions doiveut 


être équitablement appliquées à tous les adjudicataires. 


$ 5. — LES CLAUSES DE REVISION DE PRIX 


Si les formules de revision de prix ont dù nécessairement 
être introduiles dans les marchés pendant les périodes d'insta- 
bilité de la monnaie, comme par exemple au lendemain de la 
Libéralion, celle question présente actuellement un intérêt 
relatif. 

Le souci de l'administration devrait être, dans la conjoncture 
actuelle, de traiter ses marchés à prix ferme et d'éviter le 
plus possib:e je recours aux formules de revision de prix. 

En eflet, en arme de stabilité, l'emploi de telles formules 
ne peut se traduire que par un retard des payements, surtout 
si l'on applique la procédure prévue au décret n° 53-405, qui 
impose une revision du marché lors du versement de chaque 
acompte. 

On imagine aisément l'aggravation des formalités de paye- 
meut qui en rusulle. 


DEUXIEME PARTIE 
L'EXECUTION TECHNIQUE ET FINAXCIERNE DES MARCHES 
Leurs incidences sociales. 
INTRODUCTION 


Une amélioration des conditions de passation des marchés 


ne saurait, à elle seule, assurer une réduction des prix actuel- 
lement pratiqués, 


Une réforme duit également intervenir dans la seconde phase 
de la réalisation des ch s, c'est-a-dire dans leur exécution 
technique et financière, ainsi que dans l'application de la lcgis- 
| 
SOCIaIC, 


Tout d'abord, le contrôle technique se présente trop souver.t 
différemment d'une administration à l'autre et entraine, por 
la ième fourniture, tantôt un refus, tantôt une acceptation, 
selon les administrations, voire même selon les services d'ure 
même administration 
incite les entreprises 


ipparait ainsi tantôt trop strict et 
se couvrir contre ce nouveau risque, 


à 
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tantôt trop liclu il conduit l'administration à recevoir des 
est perdant « x cas, | n, certains ser cprouvent 

bu de moi | tica techniques du marché 
vours de fabrica D'où nouvel cause hcrissé 
| 

L'"« ivre des marchés est, d'autre part, mau- 
p tard! irroguliers, qui chtrainent une aug- 
| ues | pi 

le toute {a cutreprises travailla pour j'Etal auront 
t t et nous aurons à examiner Îles 
pi nent meilleurs pour ell L'Etat n'a-t-l 
à eli e juier de s fournisseurs plutôt 
0 le les obliger s'adresser au marché monctaire, dont 1 

De nu les ( l'Elat demande contre les risques 
de ma ne se relo pas fi ciment 

Ent lé pl lime de l'amt ation de la légis- 
culreprises adjudicataires, problème qui 
a iinees une grande portance, par ses 
1! uts entr pi 

| | | | eXan rons dans cette seconde 
Cu: LE CONTROLE DE L'EXECUTION TECHNIQUE 

diiferentes ques dressétes au contrôle technique de 
tu de miarchae ous conduisent pour en apprecier la 

| el vient-il de faire rèce] r les travaux 
0! | [ 

« il heu cell reception ? 

J'ai qua tuce ? 

| ( VIEN DE FAIRE RÉCEPTIONNER 

normal de la « urrence et la des transactions 
ent à l'admiustralion d'organiser toujours un contrôle 
pel irer que les fravau ex ités ou les 
fournitures rées répondent bi aux sp'cicalions prévues 
atix 11 {1 | repro he it! tre le pro- 
Vienne nent d'« CXCeSssi\es des cahiers des 

LE 0 ent de modifier les cah des charges 

Pa tre, il est impensable que certaines administrations 
[RE crenl ut enses nulles ces rations de 
veruticat celle peuvt t étre f es par soruiages ou 
épre espace qui garanti ni iffisarnn t l'homogé- 
heilé el la q ité movenne des lots, en utilisant au besoin 
des laboratoire pl Us Les methodes par sondages gagriie- 
raient d'ailleurs à ètre largement utilisées par l'administra- 
Lion 

Nous devons éviler tout excès dans les deux sens. 

] ministration doit faire confiance à ses cocontractants. 
mais appliquer des pénalisalions d'autant plus sévères en cas 
d'erreur ou de tromperie que le contrôle sera plus souple. 

& 2 QUAND DOIT AVOIR LIEU LA RÉCEPTION 
a (ont les en COUTS at réculion. 

Ces contrôles en « rs d'exécution, da les usines du four- 
hisscur ne chez s sous-traitants, sont utiles 

l'our icheleuse, Car dans un d nombre 
d est {Ti d pprecier certaines qualites neces- 
saires lorsque le produit ou le travail comimandés sont entière- 
ment ternunces, 

Pour le fournisseur, car il est beaucoup moins onéreux pour 
lui d'arrèlc une fab ation défectueuse plutôt que de conli- 
nuer lravaux ir des qui entraineront 
falalement le rebut d 

loutefoi ct contrôles en cours de fabrication ne doivent 
intervenir qu'aux stades où ils se justifient techniquement. 
Ceux-ci devraient étr notamment fixés dans les cahiers des 
charge techniques avt 10 CONCOours des groupements profes- 


nels compétents. 


Is ne doivent absolument pas dégénérer en un contrôle per- 
maneut, susceptible d'intervenir à tout moment et à tous les 
stades de la fabrication. L'entreprise doit être libre d'organiser 
ses fabrications comme elle l'entend; elle ne peut qu'être le 
meilleur juge des moyens à employer. 

Il serait souhailable, pour les mêmes raisons, que les délais 
pris éventuellement par l'administration pour procéder à des 
contrôles en laboratoire de produits semi-finis, soient réduits 
au 

Si une collaboration technique doit s'instituer entre les tech- 
niciens de l'administration et ecux des entreprises lorsque des 
difficultés techniques surgissent en cours d'exécution, il ne 
faut, à un aucun prix, que cette collaboration se traduise par 
une ingérence des techniciens de l'administration qui en 
arrivent tout naturellement à faire modifier les spécifications 
initiales quels que soient les mérites techniques ie ‘es modi- 
fi ations, 

Enfin, l'administration ne doit pas modifier le rythme des 
fabrications. IL est facile de deviner les conséquences finan- 
cières de telles décisions, Les conséquences morales et 
sociales ne sont pas meilleures: climat déprimant, activilé 
désordeinée pour le personnel se traduisant tantôt par des 
heures supplémentaires, tantôt par un chümage partiel ou 
total. 


LE: 


Toutes ces difficultés soulignent une fois de plus la nécese 
sile : 

De simplifier et d'unifier les cahiers des charges; 

D'éludier minuticusement les caractéristiques techniques des 
projets de marchés, ‘a nsi que leur rythme d'exéculion, pour 
ne plus avoir à y apporter des modifications, une fois la cm- 
mande passée, 


Ce sont les conditions indispensables à l'établissement du 
climat d'excellente collaboration que nous souhaitons entre 
l'adm nistration et ses fournisseurs. 


b) Réception des travaux et des fournilures. 


Si, pour les marchés du bâtiment et de travaux, les délais 
de réception sont bien prévus et gcnéralement respectés 
(réception provisoire à la fin de l'exécution des travaux et 
réception définitive un an après), on constate des anomalies 
fréquentes pour les marchés des fournitures. 

La réception provisoire, qui intervient à la suite d'une cons- 
tatation contradictoire entre les parties établissant que les 
fournitures ne présentent pas de vice apparent, devrait avoir 
lieu immédiatement après la mise à Ja disposition de l'ad- 
ministration des fournitures commandées, En outre, la date 
de réception provisoire devrait servir de point de départ au 
délai de réception définitive qui serait automatique si entre 
temps le service publie acheteur n'a formulé aucune récla- 
mation. Ce délai pourrait être utilement ffxé pour chaque 
sorte de fournitures par la sous-commission technique compé- 
tente. 

Les procédures de réception, qui ont pour but de permettre 
à l’adiministration de s'assurer de la bonne exécution de ses 
commandes, ne doivent pas servir de moyens ou de prétexleg 
pour retarder le payement de celles-ci, Elles doivent absolu- 
ment intervenir dans des délais rapides et bien déterminés. 


$ 3. — PAR QUI DOIT ÊTRE EFFECTUÉ CE CONTRÔLE ? 


Toutes les fois que l'importance du marché le justifie, 
est nécessaire que fonctionne un double contrôle. 


a) Par un service indépendant du service utilisateur ; 
b) Par le service utilisateur lui-mtme, 


On retrouve là une application de notre principe de l'indé- 
pendance du service contractant à l'égard du service utlil'sa- 
leur. 

IL est d'ailleurs ulile {mais non indispensable) que le pre- 
mier contrôle soit exécuté par un service dépendant du ser- 
vice contractant. Ce qui est nécessaire, en effet, c'est que tous 
deux travaillent en liaison très étroite, Ce service de contrôle 
peut, en effet, apporter au service contractant une documen- 
tation permanente et irremplacable sur l'activité des entre- 
prises avec lesquelles ce dern'er doit traiter, sur leur quali- 
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fication, sur Jes difficuliés que peuvent entrainer pour les 
fournisseurs des exigences inutiles des services ulilisa- 
teurs, etc. 

C'est ce premier contrôle qui doit s'effectuer dans les us'nes 
du fournisseur ou au cours de l’exéculion des travaux. 


Mais ceci ne doit nullement préjuger des résultats dn con- 
trôle détinitif qui doit obligalorement être exercé par le ser- 
vice ulilisateur, 

On doit enfin souligner que les méthodes de réceplion doi- 
vent être les mêmes pour l’ensemble des admiu'chatiuns et 
surtout pour les différents services d'une même administration, 
afin d'éviter que les mémes fournitures puissent être accep- 
tées par les uns et rejetées par les autres (en supposant que 
les <pécifications techniques ne puissent pas donner leu à 
des interprétations d:fférentes), 


D'après les résultats de notre enquête, nous avons pu cons- 
tater que si les contrôles sont efficaces — quoique trop nom- 
breux et tälillons — pour les grosses commandes et pour les 
chantiers, ils sont, par contre, souvent insuffisants pour les 
pettes ndes de fournitures. 


acluese iierdit lout contrôle inojine, en exigeant 
que les parties mlcressées so:ent présentes. 


Aussi, notre collègue, M. Wolff, a proposé d'organiser un 


contrôle totalement indépendant, qui serait de nature à amé- 


liorer celle situation. 

Cette méthode de cont ü'e consisterait À crécr des agents 
syndicaux en pett nome, agréés à la fois pur les grands 
groupements professionnels et par les départements ministe- 
riels, mais dépendant uniquement du service de la répression 
des fraudes. 

Ces agents syndicaux seraient mandatés pour procéder : à 
des prélèvements inopinés, dans tous les magas'ns, entrepôts 
onu dépôts des administrations, sur les fournitures livrées, en 
exécution de marchés, Ces prélèvements seraient transmis 
directement par l'agent syn‘hical au laboratore central aux 
d analyse. 

Bien entendu, les agents syndicaux devraient pouvoir pro- 
céder librement, sans autorisation particulière dans chaque 
cas, aux Opérations qui leur incombent. 


Cet organisme très restreint de contrôle, qui fonclionerait 
à côté du service de la répression des fraudes, dans une sec- 
lion spéciale s'occupant uniquement du controle des marchés 
de l'Etat ou des collectivités publ ques, devrait évidemment 
ne pouvoir étre utilisé que dans des circonstances caractéris- 
tiques. En parliculer, 11 ne devrait jamais pouvoir donner lieu 
à des interventions injustifiées, à la demande de concurrents 
évincés, Il convient don qu'il ne puis ec êlre mis à contribu- 
tion qu'en cas de présomptions graves signalées par les fédé- 
ralions nationales compétentes. 

En présence d'anomalies caractérisées dans la passation ou 
dans l'exécution d'un marché, les intéressés devra'ent saisir 
une chambre <vndicale qui, après examen, déciderait ou non 
de la transmission à la fédération nationale, seule qualifiée 
pour demander l'intervention de l'agent svndeal. Le résultat 
de l'examen du prélèvement et le rupport de l'agent svndical 
serait transmis à la fédération nalionale, laquelle, en liaison 
avec le service de la répression des fraudes, inlerviendrait 
alors pour obtenir qu'ue suile soit donnée, dans les cas de 
fraudes nettement établies. 

On éviterait ainsi des poursuites pour de faïbles écarts pou- 
vant résulter de difficultés de prélevement de fabrication 
et æe n'est que dans ‘le cas de mauvaise foi incontestable, 
jugée comme telle par les représentants qualifiés de la profes- 
sion eux-mêmes, que des sanctions pourraient être appliquées. 

Ces agents, comme ceux qui existent déjà pour le contrôle 
des fraudes concernant les produils agricoles, ne seraient pas 
des fonctionnaires, mais seraient remunérés sur des fonds 
versés, à titre de fonds de concours, par les groupements pro- 
fessionnels intéressés. 

L'intérêt d'un tel contrôle résulte essentiellement de son 
caractère exceptionnel et inopiné, ainsi que de l'indépendance 
des agents chargés de l'exercer. 

La majorité du (Conseil a estimé qu'une telle formule 
devrait être étudiée attentivement par les pouvoirs publies et 
les groupements professionnels, en raison, d'une part, de la 
complexité des problèmes que poserait sa mise en œuvre et, 
d'autre pärt, de la nécessité de prévoir un tel contrdie, 


CHAPITRE IL — L'EXECUTION FINANCIERE DES MARCIIES 


Le problème des payements est celui qui justifie les plus 
légitimes crtiques adresstes à l'Etat, S'il veut normalement 
exiger une execution correcte et lovale des obligations de ses 
fournisseurs, il doit, de son côté, exécuter loyalement ses 
propres obligations, dont la première est de régler rapidement 
ses créanciers, dès la livraison des fournitures cu l’exécut:on 
des travaux. 


en entendu, les retards apportés au règlement de leurs 
créances conduisent nalurellement les entreprises à compter 
dans leurs prix de revient les intérêts correspondant aux 
avances bancaires ou aux emprunts auxquels elles devront 
recourir pour suppléer à la carence de l'Etat, prévisions cffec- 
tuées sur des intérêts calculés au taux le plus élevé et sur les 
délais les plus longs, Si l'on veut rédure les dépenses 
publique<, l'accélération des payements de l'Etat est un facteur 
qui ne saurait êire ncgligé. 


Nous devrons done examiner, d'une part, les causes du 
relard apporté au régiement des dettes publiques (procédures 
budgélaires et formalités administratives utlisées pour la 
liquidation des payeiments), d'autre part, le financement des 
marchés publics. 


1°. — PROCÉDURES DE PAYEMENT 
A. — Les procédures budgétaires. 


Pour pouvoir payer correctement ses fournisseurs, l'admie 
histration doit évidemment disposcr des crédits nécessaires au 
moment ceux-ci remettent leurs mémoire: après service 
fait, C'est, malheureusement, une situal'on qui paraît idéale, 
au lieu d'èire simplement normale, en raison des p'océuures 
budgétaires actuelles. 


Nous ne reviendrons pas sur la cause essentielle, qui est le 
vote tardif du budget depuis de nombreuses années, avec les 
blox es de crédits, économies en cours de gestion interd sant 
aux administrations de disposer d'un volume de crédits détfini- 
tivement acquis au début de l'année. Tant que le budget ne 
sera pas voté le 1* janvier et qu'il ne sera pius ensuite remis 
en cause, toute réforme serait vaine et l'on ne saurait reprn- 
cher aux fonct'onnaires de devoir parfois transgresser cerluines 
règles d'engagement de dépenses et de payement. 


En ce qui concerne les règles budgétaires mêmes et notam- 
muent celles concernant nanceluent et le 1 pport des 
dits, des améliorations ont été apportées ces dernieres années, 
La loi du 30 mars 1947 a perm impuler sur lexercice cou- 
rant des dépenses engagres exercice précédent et non 
pavées. La loi du 23 mai que les reports de 
crédits pourraient intervenir par simple décret, Enfin, certaines 
dépenses de fonctionnement et non plus seulement d'équipe- 


ment, sont just iables de Ja proccaure du report. 


Toutefois, les décrets de reports sont tardifs et n'interviennent 
jamais avant le milieu de l'année suivant l'exercice écoulé, Par 
ailleurs, Ja faculté d'imputer les dépenses antérieures sur 
l'exercice courant pe peut être utilisée que si les crédits frais 
de cet exercice permettent de faire l'avance, ce qui n'est pas 
toujours le cas. 


P. — Les procédures administ alives. 


On doit se demander maintenant si la seconde cause prin !- 
pale du relard des payement ne réside pas dans un formal.sme 
excessil des procédures de payement et peut-être dans Fétat 
d'esprit des fonctionnaires chargés des opérations correspou- 


dantes. 


Interviennent. tout d'abord, les différents services de l'ordon- 
nancement: préparation du dossier, vérification, évenltuelie- 
ment visa du contrôleur des dépenses engagées, enfin signature 
de l’ordonnateur. 

A ce stade, les retards que l'on peut constater proviennent 
d'une mauvaise organisation des sers es, faut donc ralio- 
naliser les procsdures pour obtenir une accéléralion de la 
progression des dossiers. 


La phace suivante est celle du payement propre ment dit par 
le comptable. Ce dernier, dans le systéme f Ù 
leur ultime de lordonnateur avant le payement, Mais re 
contrôle est la source d'importants obstacles pur son excès de 


rancais est le contrû- 
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t atleïndre leur pleine efficacité qu'à 
de leur exécution 
L'IX dans le sens le plus 
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t avances du mailre de l'œuvre. 

s trava'llant P ur l'Et Le { 
poran! non ax la garantie 

Etat ten n d'invest! 
ques du crédit à moyen lerme 
se des marchés cu banques : 
| ou à différents organismes spéc.a- 
et movemme entreprises ne disp sent 
es facilités de créd sont 


Si les grandes entreprises n’éprouvent pe de diffcullés par- 
liculières pour oblenir l'escompte de leurs traites par les 
banques, par contre le financement des investissements est plus 
difficile, souvent en raison d'ailleurs de la discontinuité des 
commandes publiques, Ces difficultés se présentent le plus 
souvent pour le lancement des fabrications intéressant la 
défense nationale, (risques trop importants pour qu'un finan- 
cement bancaire s'avère praticable). L'Etat doit alors consen- 
tir lui-même les avances nécessaires, justifiées par le planning 
et par la siluation tinanciere de l'entreprise. On pourrait éga- 
lement concevoir qu'il donne sa garantie aux banques, par 
l'intermédiaire de la caisse des marchés. 

Ce système des avances directes du maitre de l'œuvre à été 
récemment assoupli et étendu à l’ensemble des départements 
ministériels par le décret n° 53-105 du 11 mai 1953. I semble 
néanmoins que son champ d'application doive demeurer limité. 
Les services dépensers hésiteront 


tou] urs à COnNsomIner par 


a palion leurs crédits budgétaires, par crainte de devoir 
retarder ensuite le règlement d'autres marchés ou de voir cer- 
taines entreprises traiter des marchés trop importants pour 
leur capacité industrielle, On doit souhaiter toutefois que le 
décret suit interprété largement, notamment pour les marchés 
de fourn tures, afin de faciiiter non seulement le démarrage 
des fabrications, mais aussi l'approvisionnement en malieres 
premi es, Il faudrait que les poss4bilités MIT riques du décret 
puisque c'est une possibilité laissée à l'apprécialion de l'admi- 
nistratio soient réellement exploitées, étant entendu que les 


bénéficiaires offriront touies garanties techniques 


b) Les acomptes. 

Si le décret n° 52-405 a apporté une nelle amélioration au 
versement des acomples proprement dits, ceux-ci résultent 
d'accords amiables entre l’entreprise et l'administration. Aussi, 
pour éviler toute difficulté, on pourrait admettre le principe 
de versement automatique d'acompte, sous certaines conditions. 


Les marchés comportant un délai de livraison de moins de 
cinq mois feraient l'objet d'acomptes mensuels, les marchés 
affectés de délais de livraison plus longs, d'acomptes trimes- 
triels payables à date certaine. 


Il faut surtout simplifier les procédures de règlement des 
aromptes et supprimer les nouvelles formalités qui résultent 
de ce décret, si l’on veut obtenir des payements plus rapides. 


c) Les garanties. 


Ce même décret a allégé les garanties exigées des titulaires 
des marchés publics, dont le coût est naturellement supporté 
finalement par l'Elat. 


De nouvelles simplifations nous semblent nécessaires. 


En ce qui concerne les cautions en garantie d'avance, celles- 
ci devraent être supprimées, parce qu'elles seront suit très 
onéreuses, si elles sont d'origine bancaire, soit souvent insul- 
fisantes, si elles sont fourn'es par des organismes de caulion- 
nement mutuel. Dans les deux hypothèses, l'Elat a intérêt 
à être son propre assureur. 


En ce qui concerne les cautionnements provisoires, on doit 
remarquer que ceux-ci devraient être supprimés, à partir du 
moment où les entreprises adjudicataires auraient été préalab'e 
ment agrétes. L'Etat disposerait alors de sanctions contre Les 
entreprises défaiilantes, en leur retirant l'agrément. 


Le cautionnement définitif doit, dans l'esprit du décret de 
mai 1953, garantir non seulement la bonne exécution des mar 
chés, mais en ouvrement de toutes les sommes dont 
le titulaire serait reconnu débiteur. I tient lieu ainsi de retenue 
de garantie, qui est, en principe, supprimée, sauf exceplios 
qui doit être insérée au marché. 


Aussi, il nous semble suffisant que l'Etat maintienne unique- 
nent un cautionnement définitif, lilué en numéraire ou 
en titres ou remplacé par l'engagement d'une Caulion persou- 


nelle et solidaire. 


le re 


Il y a licu d'insister également sur la nécessité d'éviter 
que le payement du solde ne risque d'ètre différé par suile 
l'un retard dans la réception, du fait, non pas de l'entreprise, 
mais bien de ] dm nistral:on cliente ; dans ce Cas, le Cau- 


tionnement devrait être remboursé à l'expiration du délai 
Wévu, Imais en prenant alors pour point de départ la date à 
laquelle l'entreprise s’est déclarée prête à faire procéder à 


cette formalité, au Leu ce celle où la réception a, effective- 
ment eu lieu. 
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I. — LE CONTROLE DE L'APPLICATION 
DE LA LEGISLATION SOCIALE 


8 197. — NATURE DES FRAUDES ET DIFFICULTÉS DU CONTRÔLE 


Nous abordons là un problème important, celui du « travail 
noir » qui, il faut bien le préciser, se rencontre essenlieile- 
ment dans la fabrication de fournitures courantes, dont à 
fausse complètement le marché. 

il est inutile de rappeler toutes les conséquences de cette 
ciluation qui se révèlent dispendieuses pour les finances publi- 
sinon catastrophiques pour les entreprises st‘reuses et 


{ cs, 
secteurs économiques, enfin socialement nciasites pour 


certains 
ies travaileurs. 
Nous avons longuement exposé ce problème dans le précé- 
dent rapport, mais l'insuffisance des résultats oblenus nous 
e à renouveler nos observations et nos suggestions. 
Il est courant, dans ces adjudications, que les entreprises 
les moins bien organisées, celles qui n'ont pas d'outillage 
moderne, présentent des « prix défiant toute concurrence ». 
Nous n'ignorons pas les variations que peuvent présenter les 
ix de revient, selon les entreprises. S'il est impossible de 
fixer un prix de revient minimum, on doit toulefois recon- 
naitre que certains prix présentent des diffésences importantes 
pal rapport à la des autres soum différences 
qui ne peuvent s'expliquer que par des frauües. 
Par exemple, dans les marchés à façon, on se rend compte 
d'autant plus facilement du caractère anormal de certaines 
p'opositions que les prix de revient de ces marchés se compo- 
d'un petit nombre d'éléments (les salaires et les charges 


exes représentant environ s0 P. 100 du coût de pro lu tion). 


Cette concurrence déloyale, qui est la plus fréquente, est 
réalisée par des entiepreneurs usant des moyens suivants : 

Soit en ne payant pas à leurs ouvrières les salaires prévus par 
les accords intervenus entre les syndicats ouvriers et les orga- 
nisations patronales ; 

Soit en employant intensivement à la fabrication en série des 
apprenties rémunérées comme telles ; 

Soit en emplovant des ouvrières (le plus souvent à domicile) 
pour lesquelles l'entreprise ne paye aucune des charges sur 
salaires, qui représentent actuellement 50 p. 100 des frais 
üirects de main-d'œuvre. 

Or, ces soumissions sont retenues par les administrations et 
ne peuvent qu'être retenues, lorsqu'on a recours au node d'ad- 
judication publique ouverte. 

On sait bien malheureusement qu'il s'agit souvent d'’entre- 
prises travaillant dans des conditions irrégulitres, mais qui ne 
seront sanctionnées qu'à la condition que leurs fraudes soient 
uccouxvertes,. 

À priori, il semble que rien n'est plus simple, mais la réalité 
est tout autre. 

La législation est-elle insuffisante ou le contrôle inefficace ? 
C'est ce que nous allons examiner. 


LE: 


Ce contrôle du respect des ob'igations sociales et fiscales pent 
the exercé à trois siades: avant l'adjudieation, pendant l'exé- 
cution du marché, après son exécution et avant le payement. 


a) Avant l'aij;udication. 


Il ne peut s'agir que d'un contrôle préventif, qui existe 
actuellement. Comme nous Favons vu, le dossier de soumission 
doit des jusliiicalions de la sitnalion rézuhère de 
l'entreprise au regard de la législation suciale et fiscalr, 
avons aussi que n'importe quelle entreprise peut 
se voir altribuer un marché qui n'a aucun rapport avec son 
activité habituelle, Nombreux sont les ex: mples où un marché 
de fournitures textiles a été attribué à un imporiateur d'articles 


liclaliques où à un exploitant de café. 


Mais 


Que vaut, dès lors, une telle justification ? Qui peut assurer 
que l'entrepi se adiudicataire exécut ra tons 
dans une activité différente, uisqu'elle devra justement recou- 


nr à une main-d'œuvre qui lui est étrangire. 


Pour nous, retle se réglée converablement 
par l'agrément des que nous préconisons. Toutes 
les garanties techniques, financières et sociales seront ainsi 
assurées par l'enquête nécessaire à cet agrément, 


b) En cours d'exécution. 


Non seulement le pouvoir exécutif dispose des movens de 
contrôle habituels, mais encore de moyens supplémentaires 
qu'il s'est octroyés, 

Selon l'article 3 du décret du 10 avril 1937, portant revision 
du décret du 10 août 18S9 sur les conditions de travail dans 
les marchés passés au mom de l'Etat, l'entrepreneur ne peut 
céder à des sous-traitants aucune partie de son entreprise, à 
moins d'obtenir lautorisation expresse de l'administration et 
sous la condition de rester personnellement responsable, tant 
envers l'administration que vis-à-vis des ouvriers et des tiers. 
L'article 3 de ce même décret, modifié par le décret du 
8 mars 1950, oblige l'entrepreneur à tenir à la disposition de 
l'administration contractante et du service de l'inspection du 
travail, la liste nominalive des ouvriers qu'il emploie sur le 
chantier où dans l'atelier et, éventuellement, à domicile, et à 
leur communiquer, à toute réquisition, ses feuilles de paye. 

Dans le cas où l'entrepreneur est autorisé à sous-traiter une 
partie les mêmes obligations devront être 
uinposees au sous-traitant, 


de SO] entrepi 


De plus, ce texte prévoit que: 


« Un agent de l'administration contractante peut assister an 
paveln ni des ouvricrs toules les fois que celle-ci le juge 
uliie. 

« Le même droit appartient au service de l'inspection du 
travail. qui put également, après avoir demandé à l'entrepre- 
neur Où sous-traitant communication de toutes pièce justi- 
flcatives du siluire paye, vérilier la conformité de ces salaires 
avec les taux normaux et courants inscrits sur les borde- 


reaux., » 


Enfin, le décret précise que, si un adiudicataire n'a pas payé 
ses ouvriers au salaire normal, c'est l'administration contrac- 
tante qui doit se subslüluer à l'adjudicataire pour payer. 


Les difficultés rencontrées pour réaliser un contrôle si bien 
organisé en théorie consütuent une illustration parfaite de la 
confusion des pouvoirs et du refus des administrations d'exer- 
cer eurs res] 

les administrations contractantes estiment que les administra- 
tions fiscales disposent de tous les moyens légaux d'assurer la 
percephon des impôts et des cotisations sociales. 

Elles déclarent qu'elles n'ont pas elles-mêmes les moyens 
de procéder, en cours d'exécution ou au moment des pave- 
ments, à des vérifications et que celles-ci ne rentrent pas dans 
leurs attributions. 

Elles ne voient pas de raisons profondes, si <e n’est celles 
de facilité, qui ] ent justifier un traitement discrimina- 


toire des fournisseurs de FElat, Une telle politique ne pour- 
rait. selon elles, que décourager les entreprises sérieuscs à 
s'intéresser aux marchés publics et à fausser ainsi les appels 


à la concurrence lancés par l'Etat. 


Aussi n'ap] quel pa 


les différentes dispositions bud- 


Dans ces condilions, nous avions pensé que les services 


du ministre du travail pourraient effectuer les contrôles 
SOCiaux necessaires, à condition que les administrations con- 
trartantes four communiquent Jes cléments essentiels des mar- 
chés d'un corta importance où de ceux qui pal itraient 
anorni'a rour leur | mettre d té r efficacement. [ne 
tio | serail également aux services 
ues po 

le ministre du travail nous a exnosé, de son côté. les 
difficuités, tant materie!! que Juridiques, qui l'empêchaient 
dl ire! e tout pari crement en ce qui 
{ { 1\ ul le fait l'objet des plis 
graves infractions movens limités de l'inspection du travail, 
ormalion des travaiileurs indépendants en travailleurs à 
domicile compioxlie du contrôle. 

Les principales difficull£s matérielles résultent surtout du 
normbi lisuffisant de fonctionnaires affectés aux services de 
l'inspection du travail, de telle sorte que ceux-ci sont submer- 
par l'inporlance touj0 croissante des tâches adminis- 
trativcs qui Kur sont contiées. Ts ne peuvent plus alors accom- 


es leur veritable mission: celle de contrôler l'application de 
a législation du travail. 


* 
.. 
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1) d { ) ( Jonné lieu des relards que les administrations clientes apportent elles. 
à \ mèmes au réglement de leurs detes, (Ben entendu. le pave- 

| de | d devrait éviter de telles cullés, 
( Si ut extrème vérité doit être requise contre les entre. 
léments du prix à facon, J'i dont la rentainlilé de l'exploiltalion prend sa source 
‘ 1 t, la pro \ du salarié. En dans les fraudes, aucune sanction, bien au contraire, ne saurait 
eltet bent plus employeur, mas être envisagée envers celles dont les d'fficultés proviennent de 
lc pe t qui, pour être couvert par la lautes commises par l'Elat 
£ loit tiser À l'as-urance-vieillesse el aux alio- Aussi, sons-nous que ne devraient pas être inquiétecs les 
ca faim cnireprises qui apporlent Ja preuve, au moment des contrôles, 
! de en travailleurs indépendants qu'elles ont régiulierement souscrit leurs déclarations sociales 
me ntrole IL »“=sible et toute ct iles, 
d ilion On pourrait également admettre que les entreprises devrarent 
it tre que le contrô'e souhaité êlre autoristes a retarder leurs propres payements aux percep- 
est particul'érement complexe, parce qu'il n 1e tres sou- teurs, dès lors qu'elles auront prouvé que ces impôts sont dus 
vent | rvention simultanée de services différents, pour des au titre de l'execution d'un marché, dont le payement partiel 
faisons de npote tol'iaic, ou total n'est pas encore effectué, 
En cas d'irrégularité dûment constatée, il convient de com- 
pléter les sanctions pénales par des sanctions administratives. 
AA L'entreprise sera évidemment radiée de la liste des fournis 
seurs el ne pourra pius parlic.per à aucune adjudication. 

Nous pensons toutefois que cette répression du trax ul noir Pour les marchés de longue durée, l'administration contrac. 
sous toutes s forn pourrait être efticace si elle était menée tante devra pouvoir, en cas de fraudes caractérisées, résilier 
avé dvnamisme et s "nn ap} f it les différentes mesures automat quement le marché, sans mise en demeure, aux frais 
que le Con économidue a préconisées, sur l'initiative de sa de l'adjudicataire, considéré comme défaillant, 
commission des affaires sociales, dans ses avis des 8 mars et Par fraudes caractérisées, nous pensons surtout aux fraudes 


\want le payement. 


On arrive dès lors À la conciusion que la procédure la plus 
cfileace consiste à re ’ourir à un contrôle autoimnatique au mo- 
ment du payement, 

Le décret mt té de 1997, modifié par le décret du 8 mars 1940, 


prevoil pri séiment à son arlicie 4 que: 
Avant d'effectuer tout payement, l'administration pourra 
exiger de l'entrep eneur la jusufi ju 11 est en régie... 

D'anr e mème décret elle f té ne peut être exigée 
par les administrations contractantes qu'à la condition d'avoir 
été prévue da le cahier des charges. Là encore, rares sont 
les ati ! qui ont à pté de prévoir celte clause dans 
leu h les charges, 

Le législateur a donc prévu de lui substituer un contrôle 
automatique, 

La rég'ementation actuelle impose aux dirigeants des entre- 
pris ijudicataires de sur honneur qu'is sont en 
rt la legislalion » avait tout pay ment, 

La même «dé lion & . en re d coli tions 
es, lorsque 1e ref£lement pumique, prevu 
d effet pa la es SCra publié. 

& 9 MESURES PROPOSÉES 

Fout | “€ vontrôle des marchés en 
| un du travail, à la vérification des marchés dont les 
Co pal anorima que ce service ne d 

ra le f en nombre suffisant, pour assumer 
liches qui ressortissent à sa compétence. 

\ FR le lui donner rapidement les moyens maté- 
rels prop \ as-umer entièrement les responsabilités qui lui 
soit 

fo de devo d'atlirer l'attention des 


les condilion:s actuelles de contrôle, qui 


ne seminmert pa uure, «clé ip différentes admimis 
tra es, une vulomnt ben assurce de redressement 
et ui lu oord'nation, 

\ que In trations contra 
t trôüles qui sont ‘luelle- 
t 1 EL pu décrets de 1937 et de 1%40. 

\ païli mon t où rations choisissent, dans 
le catre d'une procédure d'appel d'offres, leurs fournisseur 
cles ne p'uvent renoncer à une surveillance sur leur activité. 

Ô ( res soient exercés avec 
( le la part des adm ralions intéressees. 

pus iblier. en ef que rlatnes entreprises, el 
tout érement les pe‘ites et movennes entreprises, ne 
mplir lcurs vbiigalions ou fiscales, par suile 


sur les obligations salariales, sur la nature desquelles aucun 
doute n'est possible (non-pavement du salaire minimum 
garanti, par exemple), 

L'altitude de l'entreprise sur le plan social doit être, à nos 
yeux, un élément déterminant, pour permettre à l'administra- 
tion d'apprécier si celle-ci mérite bien de conserver sa confiance 
et de demeurer un de ses fournisseurs, 

C'est justement un des mérites essentiels de la procédure 
d'appel d'offres réglementé et contrôlé que de permettre cette 
sélection des entreprises. 


Nous sommes persuadés que le travail noir dans les marchés 
publies disparaitra rapidement à partir du moment où :e3 
administrations confieront l'exécution de leurs marchés à des 
entreprises dont elles auront pu justement apprécier préala- 
blement les quaiilés techniques, financières et morales. 


TROISIEME PARTIE 
CONCLUSIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


C'est au cours de sa séance plénière du mardi G décembre, 
que l'assemblée pléuitre du Conseil économique a été appelée à 
examiner le rapport et le projet d'avis tels qu'ils avaient été 
adoptés par la commission de Ja production industrielle. 

L'assemblée pléniere à été saisie de plusieurs amendements, 
qui ont été renvoyés à la commission, à la demande de son 
yré<ident et de son rapporteur. 

Ce sont ces amendemenis que nous allons évoquer en préci- 
sant le sort qui leur a été réservé par la commission, puis par 
l'assemblée, au cours de la séance du 7 décembre: 

1° M. Levieux, au nom du groupe de l'artisanat, a demandé 
que le deuxième considérant soit ainsi rédigé : 

« Que l'adjudication publique ouverte, dans son application 
actuelle, ne sauvegarde plus les intérêts essentiels des adimi- 
aistrations et des entreprises, elec, » 

Cet amendement a été retiré, À la suite des modificalions 
apportées en commission, au projet d'avis. 

20 M. Monjauvis, au nom du groupe des travailleurs C. G. T., 
a demandé une modification de Ja rédaction du dernier consi- 
dérant, qui aurait pu laisser croire qu'une programmation des 
marchés et un échelonnement des commandes permettraient, i 
eux seuls, d'éviler les crises saisonnières ou cycliques ue 
l'économie. 

la commission de Ja production industrielle et le Conseil 
ont adopté la nouvelle rédaction proposée par cet amendemet ‘: 


« Qu'une programmation plus large des besoins des adminis- 
trations et d'échelonnement des commardes pour une ou plu 
siours années permettrait de régulariser l'activité des entreprises 
et de limiter dans celles-ci les incidences des crises saisonmicres 
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ou cyceliques de l'économie. Ce manque de programmation 
empêche souvent certaines entreprises de participer aux adju- 
dications. » 


3° M. Willame, au nom dun groupe des travailleurs C. F.T. C., 
a demandé que les entreprises soumissionnaires et leurs sous- 
traitants soient soumis à un contrôle préalable des obligations 
sociales, dans les termes suivants: 


« Les entrepreneurs goumissionnaires et Jes sous-traitants 
ceront l’objet de vérifications complètes de leur siluation au 
regard des obligations sociales découlant de l'application des 
dispositions légales et des clauses des accords de salaires et 
des conventions collectives de travail. 


Aucun marché public ne sera passé avant que soit réalisée 
cette condition. » 


La commission de la production industrielle à estimé qu'un 
tel contrôle serait très difficile à exercer et deviendrait mème 
impossible si on l'imposait à tous les marchés, quelle que soit 
leur importance. 


Elle a admis, par contre, que ce contrôle des obligations socia- 
les serait renforcé en cours d'exécution des marchés, cumme le 
demandait par ailleurs le groupe des travailleurs C. G. T. et que 
l'enquête préalable à laquelle les entreprises seraient soumises 
pour être admises aux adjudications, devrait porter non seule- 
ment sur la qualification technique et financière de celle-ci, 
mais aussi sur les conditions dans lesquelles elles exécutaient 
habituellement leurs obligations sociales. 


Aussi, la commission et le Conseil ont-ils approuvé Ja propo- 
sition du rapporteur d'ajouter, après la première phrase du 
paragraphe 1* du projet d'avis: 


« Les administrations devront également vérifier attentive- 
ment la situation des entreprises au regard des obligations 
ociales, découlant de l'application des dispositions Jégales et 
des clauses des accords de salaires et des conventions collec- 
tives de travail. » 


4° M. Meunier, au nom du groupe des chefs d'entreprises, a 
demandé que le second paragraphe de l'avis proposé par la 
commission : 


« La procédure d'appel d'offres réglementé et contrôlé, telle 
qu'elle est définie daus le rapport, devrait être appliquée par 
(tapes, après institution dans le plus bref délai d'un secteu? 
pilote. Cette procédure doit assurer une concurrence saine, dura- 
ble et loyale, la plus large possible », 


soit remplacé par le texte suivant: 


« Tous les modes de passation des marchés instilués par les 
textes organiques en vigueur pourraient permettre à l'Etat de 
contracter avec ses fournisseurs et prestataires de service dans 
des condilions satisfaisantes, sils étaient correctement 
appliqués. 

« Les domaines respectifs des procédures d'adjudication publi- 
que, d'adjudication restreinte et d'appel d'offres doivent être 
judicieusement délimités. La procédure d'appels d'offres, adap- 
tée aux fournitures spéciales, ne doit pas être substituée indù- 
ment à la procédure d'adjudication restreinte prévue pour les 
fournitures courantes, mais être améliorée et contrôlée afin 
d'assurer une concurrence saine, durable et loyale, la plus large 
possible. » 


Au cours du débat de la commission, M. Meunier a précisé 
que tous les modes de passation des marchés sont valables, à 
condition d'en faire bon usage. On ne peut porter de jugement 
de valeur que sur l'emploi qui en est fait. D'ailleurs, la dis- 
tinetion, qui jui paraît fondamentale, entre les fournitures 
courantes et les fournitures spéciales justifie deux grandes caté- 
gories de procédures: 

Les procédures à caractère automatique comportant l’attribu- 
tion du marché au moins-disant, adaptées aux marchés de 
fournitures diles courantes, 


Les procédures non automatiques, comportant l'attribution 
du marché « tous facteurs considérés » (prix, qualité, délais, 
crédit du fournisseur, ele.) et qui conviennent aux marchés de 
fournitures spéciales. 

Aussi, le problème essentiel est-il, de définir les critères qui 
doivent déterminer les administrations à choisir, selon le cas, 
la procédure la mieux adaptée. 


M. Meuniér a conclu que, sans aucun doute, des améliorations 
devaient être recherchées et apportées aux procédures actuelles, 
lnais qu'il ne convenait pas pour autant que l'on puisse leur 


substituer la seule procédure proposée par le rapport. Il a 
insisté tout particulièrement sur l'intérêt que présentait, à ses 
yeux, la publicité du résultat des adjudications. 

M. Meunier à admis, à la suite des observations qui furent 
présentées en commission, qu'il serait intéressant de pratiquer 
un essai, dans des conditions bien définies de la procédure 
d'appel d'offres réglementé et contrôlé, à titre de variante de 
l'adjudication restreinte, pour perrr<!tre justement appré- 
cier les résultats. 


Aussi, le groupe des chefs d'entreprises devait-il présenter 
en séance plénière, un nouvel amendement ainsi conçu : 


« Tous les modes de passation des marchés institués par les 
textes organiques en vigueur pourraient permettre à l'État de 
contracter avec ses fournisseurs et prestalaires de service dans 
des conditions qui seraient satisfaisantes, s’il était toujours 
possibie de les appliquer correctement. 

« Les domaines respectifs des procédures d'adjudication 
publique, d'adjudication restreinte et d'appel d'offres doivent 
ètre Judic.eusement délimités, La procédure d'appel d'offres, 
adaptée aux fournitures spéciales, ne doit pas être substituée 
à la procédure d'adjudicatiors restreinte prévue pour les four- 
nitures courantes. 


« 1 y aurait intérêt à instituer, à titre de variante de l'adju- 
dication restreinte, la procédure de l'appel d'offres réglementée 
décrite dans le rapport. À 

« Les domaines d'application de cette procédure nouvelle 
devraient être définis par des arrêtés pris de concert entre le 
ministre des finances et le ministre responsable de la ressource. 


« Il est indispensable pour la réussite de cette expérience 
que les professions dans lesquelles on envisagerait de la tenter 
y aient donné au préalable leur assentiment, » 

Si la majorité de la commission n'a pas approuvé les argu- 
ments du groupe des chefs d'entreprises et s'est ralliée à la 
thèse développée dans ce rapport, elle a tenu cependant à bien 

itats d'une large expérience devaient 
1 


préciser que seuls les rés 
permettre la généralisat de la procédure d'appel’ d'offres 


régiementée et contrôlce. 
Le second paragraphe fut ainsi modifié : 


« La procédure d'appel d'offres réglementée et contrôlée, 


telle qu'elle est définie dans le rapport devrait être appliquée 
par élapes, apres institution dans le pl 13 bref délai de secteurs 
pilotes qui démontreraient les avantages et les écueils du sys- 
tem l: résultats de cette ex] ence condilionneraient Ja 
généralisation de la procédure d'appel d'offres réglementée et 
contrôlée, Les secteurs pilotes seraient déterminés par arrêtés, 


après avis du Conseil économique, » 


L'amendement présenté par le groupe des chefs d'entreprises 
fut retiré en séa re et c'est finalement ce texte de la 
commission qui Conseil, 


5° A la suite d'une proposition de M. Meunier, au nom du 


groupe des chefs d'entreprises, il a été précisé (au $ 3 de l'avis) 
que c'est à l'Etat et aux collectivités publiques qu'il appartient 
de définir le rôle ües acheteurs et d'organiser leur recrutement. 


6° M. Meunier, au nom du groupe des chefs d'entreprises, 
a demandé que le premier alinéa du paragraphe 4 soil rédigé 


sont indépendants des ser- 
vices ulilisateurs et ont la responsahilité de l'approbation des 
marchés, un contrôle permanent duit s'exercer sur ces diffé- 


renis services, » 


es services acheteurs 


A la suite de cet amendement, la commission et le Conseil 
ont pri é que: 


« Dans le cadre de la procédure visée au second paragraphe, 


) 


chés, Un contrôle réciproque et permanent doit s'exercer entre 


ces différents services 


7° M. Cade, au nom du groupe des travailleurs C. F. T. C. 
demandé que début du 3° paragraphe : 

« Les cahiers des charges doivent être simplifiés et unifiés. 
Leur rédaction doit être simple, claire pour permettre à toutes 
les entreprises de les interpréter sans difficulté et de connaitre 
exactement les conditions auxquelles elles s'engagent, », 
soit remplacé par le texte suivant: 

« Les cahiers des charges généraux doivent être modifiés et 
unifiés. Les administrations devront préciser dans le cadre de 
conditions particulières très claires et précises adaptées à la 
fourniture envisagée en les charges réelles qui incomberont aux 


| 
| 
| 
les { \ el Vent lant services 
| utilisateurs et avoir la responsabilité de l'approbation des mar- 
: 
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— 


Qu'une programmation plus large des besoins des adminis- 
trations et d'échelonnement des commandes pour une ou plu- 
s'eurs années permettrait de régulariser l’activité des entre- 
vrises et de l'imiter dans celles-ci les incidences des crises sai- 

Hinicres où cycliques de l'économie. Ce manque de program- 
crnpèche souvent certaines entrep'ises de participer aux 
“djudications ; 

Emet lavis que (1): 

1° Les administrations doivent sélectionner les entreprises qui 
seront appelées à participer aux soumissions, en tenant compte 
de leurs qualilicat'ons technique et financière, après consulta- 
lion des organisations professionnelles compétentes. Les admi- 
histrations devrout également vérifier attentivement la situation 
des entreprises au regard des obligations sociales, découlant 
de l'application des dispositions légales et des clauses des 
accords de salaires et des conventions collectives de travail. 
Les listes d'entreprises agrétes doivent être constamment 
revisées, afin de permettre l'inscription de nouvelles entre- 
prises répondant aux qualifications imposées et la radiation 
provisoire ou définitive de celles qui ont cessé d'y répondre, 
notamment en cas de fraudes ou de coalitions d'intérêts. 

Pour lutter contre celles-ci, les administrations pourront faire 
appel à la concurrence étrangère dans les conditions définies au 
rapport, 


2° La pro édure d'appel d'offres réglementé et contrôlé, 
telle qu'elle est détinie dans le rapport, devrait être appliquée 
par élapes, après insütution dans le plus bref délai de sec- 
teurs pilotes qui démontreraicat les avantages et les écueils 
du système: les résultats de cette expérience conditionne- 
raient la généralisation de la procédure d'appel d'offres régle- 
menté et con'rôlé, Les secteurs pilotes seraient déterminés 
par arrèlcs, «pics avis du Conseil économique (2) ; 


3° L'Etat et les collectivités publiques doivent définir celai- 
rement le rûle des acheteurs et organ'ser, sur les bases ration- 
nelles, leur recrutement leur sélection et leur éducation; 


i° Dans le cadre de la procédure visée au second paragraphe, 
les services acheteurs doivent être indépendants des services 
utilisateurs et avoir la responswbilité de l'approbation des 
marchés, Un contrôle réciproque et permanent doit s'exercer 
entre ces différents serv:ces. 

Les services de contrôle doivent voir leur crganisation modi- 
fice pour assurer un contrôle & posteriorà eff.cace. Hs doivent 


orbitrer lès divergences de vues entre les services utilisateurs et 
les serv ces achc'eurs et veiller également à maintenir entre 
ceux-ci un véritable esprit d'équipe. Is doivent surveiller tout 
particulièrement, pour éviter tout arbitraire, les décisions des 


vices acheteurs intéressant l'inscr'ption et la radiation des 
entreprises sur les listes d'agrément, Enfin, ils doivent pro- 


poser des sanctions exemplaires contre les fonctionnaires des 
services contractants ou des services utilisateurs coupables de 
fraudes onu même de négligence. 


5° Les services d'achat devront être décentralisés à un niveau 
permettant à la fois un bon fonctionnement de ces services et 
L 


ies contacts fréquents avec les services utilisateurs. 

Des échanges d'informations systématiques doivent être 
organisés entre les services d'achats des différentes adminis- 
ration 

1) Ce vote a éé vuis au scrutin public par 111 voix contre 15 
€l 18 abs'ent! (Voir le r« Ilat du rulin en annexe. 

Ce ] à fait l’objet d'un am lement présenté par 
M. M au \ du © ie di chefs d'en eprises, t t amen- 
d Jui € é pur ses aulcu's, tendait à remp:acer 
ce pa par 1e iexte su nt 

« Tous les modes de passali des marchés inslilufs par Îles 
textes organiques en vigueur pourraient permellre à l'Etat de con- 
7 rs et presl luires de service d ins des 
( | el it satisfaisantes, s'il était toujours possible de 
le pliquer « eéctement, 

« ] tifs d procédures d'adjudication publique, 
d'a \ restre e et pel d'offres doivent étre judicieu- 

t délimités, La pi lure d'appel d'offres, adaptée aux fourni- 
péciales, ne doit pas étre subslituée à la procédure d'adjudi- 
ca \ resteinte prévue pour les fournilures courantes. 

Il uit intérêt À instiluer, à titre de variante de l'adjudira 
tion restreinte, la procédure de l'appel d'offres réglementée décri'e 
d e rapport 

Les domaines d'application de cette procédure nouvelle devraient 
{ léfinis par des arrûlés pris de concert entre le ministre ds 
finances et le ministre responsable de la ressource, 

IL est indispensable, pour la réussile de celle expérience, que 

professions dans lesquelles on envisagerait de la tenter, y aicni 


né au préalable leur assentiment, » 


« 
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lit ] t luer « | ] (ra- 

{ n ni var le 

i pra IA puis par H | 

{ 

go A | le M. Anto iu nom du groupe des coopé- 
1 le du pi iurapne, que 
um ssionnaires: les 
| ent prisi d'entrep es 

lu p rap} 10 1 texte initial de la 

] relard ne do ent pas lé pa er 100 
du n 1 et doit être adaplé à urgence 
pou hi luivent cire eéqui- 

Aa pal le te ivant \ la d mandi de M. M 
Le tau le retard d cire idapti contractuel- 
lement à 1 e juise pour marché. Ce inctions 
duivent élre équitablement appliqut à tous adjudicataires ». 

\ la nm d md alinéa au para- 
gra ae tu lue ir M. Racam au nom du group es 
{1 phe est trouvé ad pli {inale- 

ntrô'e de l'e tion des okligations salariales sociales 
et fiscales doit être effectué en rs d'exécution et spéciale- 
ment pour les marci lont les itions de prix parailraient 
anormales, 

« (e ontrôle doit être effectué, tant aupres des adjudi 1 
taires que d { lants, par 1 adm trations contrac- 
tantes et par les services du m tère du travail, réorganisés 
et renfort 

C'est dar nditions que le Conseil économique a adopté 
par 111 utre 15 et 18 abstentions l'avis ci-après : 

2° Avis acopté 
du 7 décembre 1955. : | 
Le Con Le iomique, | 

Vu sa résolution en date du 17 mars 1953, par laquelle il à 
d ldé de pri ler à ! étude des ilions de pa lion et 
d'ex | li u na hés pa s par l'Elat et les collectivités 

pupaques, 
\pres r en! 1 le rapport pi ‘nté, au nom de sa com- 
nl n d 1 luction lustrielle, par M. René Richard, | 
lérant : 
. 
| Que bstantiel ( norme peuvent être réalistes par 
t 1] ice à une reloriIne pro- 
fo s actuelles de on, de contrôle de 
] et | ment de leur | h dont le montant L 
annuel est tu t de l'ordre de 1.800 milliards ; 

pul ouverte ne uvegarde plus les 
il nt a trations et des entreprises; cette | 
lure met les coalitions d'intérêts et n'assure pas suf- 
fi lion el financiere des a ljudi à- 
1 

Ou \ formalisme € f. intervenant à tous les stades de 
] u les ma , depuis leur préparation jusqu'à leur 
I fl t fina! er, est u des i es ( entielle les retards 
el rencher] ment des prix; 

| t le de fabrication, tels 
qu'il ni nent prévus, on! t pour effet de con- 

lrarier 1 \ | nelle des entrepri 

Oue 1, lalités de D vement ne rmettent pas 
d rer règlement rapide d entreprises; les retards de 
payement it surtout préjudi jab! aux petites entreprises; 

Que la légisiat ciale et fiscale n'est pas suffisamment d 
applique e tra noir, qui se rencontre surtout dans cer- d 
tains secteurs d march le fournitures, provoque la ruine 
des entreprises sérieuses, mc fausse l'activité de 
tout un secteur professionnel ; 

L 
| 
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6° Avant Je lancement de tout appel d'offres, les services 
acheteurs doivent établir une définition technique précise des 
fuurnilures ou travaux comimand:s, en collaboration avee les 
services utilisateurs qui les conseillent, Hs doivent s'opposer 
aux exigences techniques inutiles de ces services et, spéciale- 
ment, à celles qui restreignent la concurrence ; 


7° Les cahiers des charges généraux doivent être modifiis et 
uuitiés. Les administrations devront préciser dans le cadre de 
conditions particulières, très claires et précises, adaptées à Ja 
fourniture envisagée, les charges réelles qui incoimberont aux 
Yournisseurs (payement, revision des prix, garantie, délai, 
pénalités, etc.). convient d'insliluer dans toutes les adm:- 
nistrations deux tvpes de cahiers des charges généraux, l'un 
our les fournitures ou les travaux susceplibles d'être détinis 
lacilement par des critères précis, l’autre pour ies fournilures 
ou les travaux compiexes, susceptibles d'èlre modiliées en 
cours d'exécution du marché, Une simpitication des notices 
techniques s'impose également; 

8° Un fractionnement suffisant des lois doit permettre aux 
petites el moyennes entreprises, à l'artisanat et aux coopéra- 
tives, de participer aux adjudications publiques, Les gronpe- 
ments de petites et moyennes entrepri-es, d'entreprises arli- 
sanales, de coopératives artisanales, et de sncictts coopératives 


ouvrières de prouuclion, doivent être inscrits sur les listes de 
soumissionnaires, tant pour les marchés de batiment et de 
AUX publ s que ous ceux Ge fournilures industrielles, 
lorsque l'importuice de ces marchés excède !es possibilités de 


{ 
chacune d'entre eiles. Bien entendu, idtmuission de ces 
groupements ne doit pas entrainer une ré | de la concur- 
rence, Iais au permetllre à ces enlrepri-es de meltre 
en commun leurs moyens de production au service des besoins 
nationaux, aux condilions les plus compéliüives; 


9e Une programmelon d'ensemble de tons les he-oins des 
administrations doit être établie pour plusicurs anntes, ainsi 
qu'un programme d'éche'onnement des commandes, 

L'harmoni<ation des différents programmes doit être réalisée, 
sur le plan interministériel, avec ie concours des greupes 
permanents d'études des marchés et de la comimi<sion nationale 
des marches. 
es programmes doivent être communiqués aux organisations 


Li 
professionneles interessces ; 


10° Les délais d'exécution de: marchés doivent être établis 

Ils doivent être obligatoirement inscrits dans les cahiers des 
charges, ou dans les demandes de soumission, ainsi que les 
lais de notification des adijudications. 


Le taux des pénalités de retard doit étre adapté contractuel- 


lement à l'urgence requise pour chaque marché, Ces sanctions 
doivent être équitablement appliquées à tous Jes adjudicataires ; 

1t° En périoie de stabilité monétaire, l'administration doit 
s attacher à traiter ses marchés à prix ferme et à éviter Je plus 
possible ‘e recours aux formules de révisien de prix. 


» 


Les dates de réception doiven£ servir de point de départ aux 
délais de payement, qui doivent être également rapides ; 

120 Les contrû!es techniques en cours € fabrication ne doi- 
vent être que des contrôles de résullat et n'intervenir qu'aux 
slades où ils se Justtient techniquement, 


Is doivent être clairement définis dans le: cahiers des charges 
techniques, après consuilalion des groupements professionnels 
compétents. 

De même, les pro édures de récepl on et de mise en service 
doivent être précisées dans les cahiers des charges et interve- 
unir dans des déluis très courts; 

13° Pour éviter les retards de payement, il convient: 

Tout d'abord, que les crédits nécessaires au parement soient 
d'sponib'es ; 


Que les formalités administratives d'ordonnancement et de 
payement soient sanplitices, notamment en assouplissant le 
controie du comp'able sur l'ordonnateur et en adoptant le 


mode de pavemeut par chèque sur le Trés r; 

Enfin, que les avances soient accordées plus largement ; 
15° diffi’entes garanties et cautions, existant actuelle- 
meut doivent être supprimées à l'exception du utionnement 
définitif, Les frais de cautionnement doivent être à la charge 
des administrations ; 


159 Le contrôle de l'exéculon des oblivations salariales 
Sociales et fiscales doit être effectué 6 cours d'exécution et 


I L lement pour les marchés dout les conudilons de prix 


Paruilra:t nt anormal 
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Ce contrôle doit être etfectué, tant auprès des adjud calaires 
que des sous-traitants, par les administrations contractantes et 
par les services du ministère du travail, IéCorganisés et ren- 


forcés : 


16° En conclusion, les réformes propostes dans cet avis, 
qui posent dans son ensemble le problème de la ges'ion indus- 
des services publics, nécessitent, pour êlre eflicaces, 
ua nouvean chmat moral permettant aux fonetionnaires x'auto- 
rilé d'assumer désormais leurs fonctions avec le maximum 
d'initiatives, sous le triple signe: « Autorité, responsab.lité, 
», 


ANNEXE 


sur l'ensemble du projet d'avis 
Ont volé contre. ....... 
se sont al 13 
Le Conseil économique a adopté 
Ont voté pour {1!!). 

Groupe de l'agricu:ture MM. d'Andlau, Barrf, Bidan, Pohuon, 
Blais F. Bonjean, I rd, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau 
(Jean), Desbarals, du bouet ae Grarville, rorgel, Gauimer, G£mn, 
Guellali Gus Charon. Ha Ï net, Lep ard, 
Leque:tier, M 1, Nové-Josserand, Rius (C. G. T.), Tardy, Uchard, 
Van Graelschu 

Groupe le l'artisanat Ar dré. PBoul'ar Canon: le, Cho- 
pin, Daillant, Levieux, Ou\ière, Ressicaud, 

Groupe des a: ns l'es, — MM. Dary, Houist, Le roy 
(Louis de Loynt Mabit, Xodd Mme Picerd, M. Vinot, 

Groupe des coopératiies. — MM Anloni, Beaoist, Harasse, Gaussel, 
Marlin, Schatz. 

Groupe des entreprises nalionalisées, — MM. Bour, Ferlet, Verret. 

G » de la rm fr ise, — MM. Dumontler, May, Philip, 
a 

Gro des sin — M, Aroud 

—= MM C louin. Il et. Le Ferme. Ma!llerre 

t, Mayoud, Pa Mle Tribolali, MM, Van- 
d e, Var n. Willan 

MM. Le 1! Lei , Leroy \nd:é), M , Monjauvis, R 

C G. 0. — MM. rt. Boma!, Poll Charlot, 
KR 

nl & M Wolft 

Groupe de l'Union fra! 6, — MM. Bicheron (CG. G. C.), Djibo 
C. G. T.), Delavignelle, Monthé, N'hiave (C. G. T.-F. Rakotobé,. 

Ont voté contre 

Groure des entreprises privées: 

cprises commer — MM. Berlaux, Cauchois, Demmerlé, 
Goudae: Laguionie, Leinaire-Audoire, Paquelie. 

Ectrepri<es industri MM Auberger, Charvetl, Desse, Dumont, 
k r, Mayole, Meunier, Rogiano 

Se sont abstenus 

G1 pr du divé { | { 

Groupe M. Chatras, Fer ladengue, Tavard, 
La 

Gr pe de M. lecœur 

Groupe des coopéralives., — MM. de Laulanié, Viaux mi 

di €} { { 

eprises COIN ciales — MM PBamberger, Del ] lave}, 

Entreprises industrielles, — MM. Defond, Garnier, Girgembre, Pis- 
Iroci 
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AU RAPPORT 


REPONKSTS AU QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX ORCAKISATIONS 
PAOFECGIONNELLES ET AUX REGIONS CCONOfMÇQUES 


SOMMAIR 


Dos 
Do 
r 
| 
1h 
D Nil es et d Ju 
D 1 L d La S 
is 
DOCUMENT 1 
QUESTIONNAIRE 
Ou t ] »bserva et tions de votre orra- 
le 0 pui ju il 
{ En nu d axssalion des mar- 


Li 1 s | ] maines re pe : 


Les veneraies de passalion les formalités et les 
0 es qualités profess.on- 
nelles et pacités techniques demandé 

icteristiqu les charges et des notiees 
lechmaques, les techniques possibles ; 

La p é des appels d'offre 

Les d d ivs es : 

Li formu des Prix 

29 En re qui on ne trole de l'erér ulion des mar: h 55: 

L'eftiracité d mtrôle de l'application de la lég.s'ation sociale 
et de ja légis nm fis'a par les entreprises adjudi-ataires, 
eu égard aux prix de soumission, pariuis inférieurs au prix de 

L'effi té des méthodes de réception des marchandises 
(conti qua 

En ce qui ncerne li des mar:hkhés : 

Les con de payement des marchés; 

Les ht € pi 

4e / qu ) les décrets du 11 mai 1953: 

1 Cu idre ‘ 

\ € eaux, 
t trique, ind rics 
pa 

AUX ‘ 


DCCUMENT 2 
ANALYSE DES REPONSES 
1° En ce qui concerne les conditions de passation des marchés. 
Les MODES D'AMUDICATION, LEURS DOMAINES RESPECTIFS 


Chambre syndicale nationale des fabricants 
de produiis pharmaceutiques. 


lopté, par toutes les adminis- 


trail d'adjudication le plus strict qui assure le 
raranties aux adjudicalaires, à savo 

D por ivhetées devant une commission don- 
nan 

Uuvertu en presenct à ljudi alaires. 


A qualité technique égale, le marché serait passé au fabricant 
Offraut les meilleures conditions. 


Or, les différentes administrations de l'Etat n'appliquent pas 
les mêmes méthodes. Certaines, soit qu'ii s'agisse d'un marché 
de gré à gré on d'adjudication après appel à la concurrence, 
se contentent d'un marché timbré et enregistré. C'est le ças 
le plus simple, mais aussi le plus rare. En effet: 

a) La défense nationale (guerre) exige toujours le dépôt 
d'un cautionnement, Aucune des autres admin.strations ne 
L'exigent ; 

b) La marine oblige ses fournisseurs à passer par le canal 
d'un intermédiaire agréé auprès des différents établissements 
le la marine; celui-ci prélève une commission de 5 p. 100 qui, 
1 


, est payée par la marine, sans aucune utilité ; 

c) La France d'outre-mer demande, aux fra's du soumis- 
sionnaire, l'impression des marchés en 3 exemplaires. 

Pourquoi ces anomalies qui, finalement, aboutissent à des 
ma,oraliuns de prix supportées par l'Etat ? 

Pour les marchés des collectivités (hôpitaux) la plus grande 
fantas e rézne, aussi bien sur les formalités de pa<sation des 
marchés, que sur ls condilions de règlement. Le « plan 


complable imposé à ces élablissements au début de cette 
année est tellement compiiqué qu'il n'est pratiquement pas 


appliqué. 


Enfin. la loi de finances du 31 janvier 1950 a assujetti aux 
droits d'enregisirement de 1,80 p. 106 tous les marchés de 
l'Etat, à l'exception de quelques crganismes d'assistance, mais 
toutes les administralions sont d'accord pour que les prix des 
fournitures soient majorés du montant de ces droits, La p'u- 
ont mème admis l'établissement d'avenants sur des mar- 
ches déjà signés ou en cours d'établissement au moment de 


l'inslitution de ce nouvel impôt, 


Pourquoi donc cet impôt, que l'Etat reçoit d'une main et 
reverse de l'autre ? 


Nous proposons la suppression du rabais fréquemment 
demandé sur le tarif de base (les spécialités pharmaceutiques 
ne se vendent pas au rabais). Le soumi-sionnaire donnera sim- 
plement un prix net qui, éventuellement, pourra être comparé 
à son tarif hôpital. 


Chambres syndicales du matériel médico-chirurgical 
et dentaire, 


D'une façon générale, les professionnels se plaignent de ce 
que les appels d'offres des administrations publiques s'adres- 
sent trop souvent à de< fabricants qui n'appartiennent pas aux 
milieux qualiiés. Hs souhaitent d'une facon générale, que Îles 
résultats des adjudicalions soient communiqués aux soumis- 


Syndicat général des cuirs et peaux de France. 


Le projet de loi n° 1908 rectifié laisse le soin de régler la 
question des conditions de passation des marchés à un décret 
interministériel, Le prabième reste done enmiier. 


Le mode normal de passation des marchés doit être l'adju- 
divation sur coeflicient, telle qu'elle se praliquait avant 1939, 
et comportant une large publicité, tant pour l'agrément des 
soumis onnaAi que pour la publication des coefticients indi- 
viduels et des résullats. Actue lement, les marchés sont passé: 
par appels d'offres, dont le dépouillement est fait dans le plus 
grand secret, sans que l'on ait connaissance des coefficients 
individuc:s, ni du nom des adjudicataires. Les administrations 
pretendent, généralement, qu'en opérant ainsi, eiles chtiennent 
de meilleurs prix q''en en publiant les résuitats. C'est une 
conception qui leur est propre et qu'assurément personne ne 
demande. 


Syndicat général des industries aniques 
et lraunsjormatrices des matériaux. 


Il paraît utile d'insister sur la nécessité : 

a) D'une publicité aussi large que possible auprès de tous 
les fournisseurs sus eplibles de faire des offres; 

b) De n'admeltre comme fournisseurs que des professionnels 
éprouvés, à l'exclusion notamment de tous intermédiaires, 


c) De l'ouveriure des soumissions en séance publique ; 

d) De ne pas accorder à un adjudicataire, sans nouvel anpel 
à la concurrence, la possibilité d'un relèvement du prix arrête. 
sous prétexte d'erreurs de calculs; 
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e) D'exiger de tous les soumissionnaires la justification d’une 
ctricte application des mesures de législalion sociale et fiscale, 
pour ne pas risquer de fausser les conditions de la concur- 
renre. 


Dans tous les cas où le marché porte, non pas sur des pro- 
duits catalogables courantis, mais sur des matériels plus ou 
moins complexes nécessilant des éludes techniques préalables, 
il importe de: 

a) Tenir le plus grand compte des facteurs « qualité », en 
combinant, s'il y a lieu, l'adjudication publique restreinte pré- 
conisée par la chambre de commerce avec l'adjudication sur 
cocfticienits où sur Cencours ; 

h) De laisser entre l'appel d'offres et la date de remise des 

fes un délai suffisant pour permettre aux maisons sérieuses 
de faire effectivement les éiudes-qui s imposent; 

c) De fixer dans le marché les résullats minima à atteindre, 
plutôt que les movens de les obtenir, afin de laisser aux four- 


l1:S la plus grande lalilude dans le choix des solutions 
techniques et d'éviter de fausser la concurrence en imposant les 
‘es correspondant seulement à un matériel de fabrication 
deutermince. 


d) De ne pas exiger dans la soumission certains renseigne- 
ments longs et coûteux à établir (ventilation de prix, etc.) 
qui pourraient sans inconvénient être demandés au seul adju- 


dicalaire, après sa désignation. 


Chambre syndicale nationale des [abricants 
de prodwuls d'entretren. 


D'après différentes adjudications passées avec l'administra- 


tion de l'assistance publique, il paraît désirabie que se géné- 
ralise la procédure par adiudication res:reinte, limilant la con- 
{ e entre des soumi ionnaires agTees pa l'administration, 
consuilation des organisations professionnelles iniéres- 
L'adjudication au soumissionnaire le moirss cher n'a pas pré- 


senté, dans de nombreux cas, ur l'admin s'ration les garan- 


Les nécessaires, la qualité ou wantité efe-tivement livrée 
paraissait pas pouvoir répondre aux condilions formulées 
xemples d'un marché de 16 tonnes d'encaustique passé au 
prix de 139 francs le litre, alors que le prix normal s'éiablis- 
t entre 169 et 170 francs et d'un marché de 6.00 litres de 


brillant liquide pour métaux passé au prix de 148 francs le 
litre, contre un prix normal de 168 francs le litre. 


Les soumissionnaires, qu'ils soient adhérents ou non aux 
chambres syndicales officiellement habilitées pour établir les 
stalistiques industrielles en application de Ja loi du 7 tuin 1951 


t du décret du 13 septembre 1952, seraient ainsi de vérilables 


L 
producteurs et présenteraient pour l'administration louies les 
garanties techniques et financières nécessaires. 


Fédération naliorale du Läliment el des aclivilés annexes. 


Les modes de passation des marchés qui devraent être 
retenus se ramènent à ladjudication rest'einte et à 1 ipyel 
d'offres. 

L'adjudication peut ètre utilisé 
tions à exécuter suivant des plans bien définis, ne 
pas d’aléas techniques et pour des programimes res 

On peut donner à l’adjudication une pius gran 
en prévoyant la possthililé, pour les concurrents, de présenter 
des variantes. 


lorsqu'il s’agit de construr- 
omportant 
t ‘ 


e souplesse 


L'appel d'offres devrait être réservé pour les marchés con- 
cernant des programmes d'ensemble et les travaux d'une haute 
techoiici! 

L'appel d'offres peut être heureusement complété par Ja 
formule dun concours par quipes, qui permet une bonne coor- 
cination des efforts des rchitectecs, des inzénieurs el des 
entrepreneurs. 

(Voir document annexe n° 6.) 


Fédération française de la teinturerie et du nelloyage. 
En ce qui concerne les travaux de nettoyage d'effets d'habille- 
| Ya 
maut ou de couchage, il est, en général, procédé par voie 
d'appels d'ofïires. 


Les professionne!s souhaitent : 


1. Que l'ouverture des enveloppes se fasse en présence des 
adjudirata res pour permeltre de constater la régularié ces 
opérations, 


2, Que les noms des soumissionnaires retenus, ainsi que les 
prix acceptés, fassent l'objet d’une publication sous une forme 
susceptibe de les porter à la coœinaissance du public ou des 
autres soumissionnaires. 

3. Que les déla's entre l'appel d'offres et le dépôt des 
soumissions soent plus longs, atin de permettre la publicité 
nécessaire auprès des entreprises techniquement habilitées. 

A titre d'exemple : le 2? octobre 1954, la station maitre radar 
de Saint-Valéry-en-Caux lance son appel pour date iimite des 
dossiers fixée au 29 o:tobre. 

4. Afin d'éviter des frais de trausport souvent très onéreux, 
soit pour les entreprises, soit pour l'Etat (voir plus low), 
il est souhailable également que les appels d'offres et adju- 
dicaiions soient réservés, sauf lmpassibilité, aux entreprises de 
la région économique ou de la région militaire. 


Fédération nationale de la teinturerie et du nettt yage. 


bas s’onposant à la notion 


Le principe du prix le plus 
qualité et &e technicité, il serait de beaucoup préférable que 
l'adjud'ration soit accordée au soumissionoaire s'epprochant le 
pius près du prix moven, c'’est-à-dre de la movenne déter- 
I metion des extrêmes, solution d’ailleurs utilisée 
avec succès à l'étranger. 


Fédéraiion nationale di la blanchi: serie de France. 


Actuellement, les a 1 d'offre ont di pou és dans le plus 
grand seret et les professionnels souhailent que l'ouverture 
les envei ‘ppes oit effectuée en présence des so:imission- 


gre région om'que. 


Chamiæe de commerce de Roubaix. 

Cet aspect de la régiementation est régi par le décret du 
6 avril 1942 qui prévoit six modes de passation des marchés, 
Les uns sont très peu employés, d'autres le sont beaucoup 
plus, parfo s trop souvent. 


a) L'ad; 


J 


idication publque ouverte. 

En principe, c’est la procédure normale des marchés portant 
sur des fournitures d'un ivre ourant Elle comporte publi- 
ité p'éalable, une c urrence illimitée, l'ouverture et la 
ture en stante publique des offres déposées par les soumis- 


b) L'adijudication restreinte. 


sdée d'une publicité, elle comporte pour l'administra- 
la fa te de acme'!tre au les soumissions qui émanent 
de fourmisseurs présentant toutes garantie: techniques et finan- 
cières nécessaires. Entre les fournisseurs admis à soumission- 


comme pour l'ad)udication 


Li ‘administration de ne con- 

‘a celui des concurrents dont l'échantillon 

aura éle ce! é le p'emnmer par le jen des coefficients de prix 
I | j h'er des charges. 


d) Le marché sur appel d'offres, 


I à ne s adresser qu de four- 
nisst hoisis elle. Au co de pui té n'est 
prevu Sans retenir l'arcusation d'irrégularité souvent déli- 
\ t { 1! « ent ] TEL (| elle 

istemet! ] Imini<strat \ d'arhi- 
{ t gard tout à fait € phonnel 

poss lans Îles s prévus par | et du 
G à 1942, est \ opole ue fait pus 

r 
f) Le marché de gré à gré ou sur facture. 
t 

d “M 1 po ] s COIN: AM Ut i ] ie tan e 

Certes, chaque pr dure, envisarée en elle-même, a ses 
avantages propres, qu'il ne saurait être question de mier dans 
les cas particulic pour lesquels elle a été prévue. HN n'en 


resie bas Inoins que l'appel à la concurrence devrait rester 
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efi Siblie les terets dont elles 
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e mique du pays. L'appel à 
il peut servir à la fois les intérèts de 
t à dit être le principe fon- 
ile pro-édu de marché et l'adiudivation 
n ail êlre preférce à l'appel d'offres 
} on les marches. 


de re hercher une forme idéale et 


mais il conviendrait de pre- 
s telle pro dure devra ètre pri fé. 
et de fixer les règles générales à observer par 
l'on des circonstances, 

le * et quelles que soient les p'o édures 
que tous meurrents éventuels 
té de chance e qui implique un certain 

s et de qualités à exiger d eux. 


région économique, 


d'Amiens. 


uljud'cation publique restreinte devrait deve- 


al de passation des marchés de fournilures. 


soummissionnaires agréés devrait être établie en 


rganisations professionnelles intéressées, 
{tre ne devraient pouvoir être effectués que 
cept nels et ement entre les fourn.s- 
momtq (R uen). 
réformer le décret du 6G avril 19452, encore 
t s di<pos ms ne correspondent plus aux 
rrence uligne M. Boisdé dans 
de li loit rester le principe fondamental. 
‘objet nt ements, car la p'o cdure 
publique ressé d'èlre critiquée. 
sans garanties suffisantes,  l’adjudication 
ribue 1 moins disant le marché de travaux 
et 1barmlonnée dans de 
a hez nous de tels déboires qu'il 
nod lier le g.me. 


surmonter est d'ouvrir l'adjudication assez 


jue la concurrence s'exer’e, de déterminer le 
mtier le marché à celui des concurrents qui 
jition meilleures et non pas toujours les 
jui est, en outre, su eptible de remplir la 


té d'ex'ger au préalable des soumi<sionnaires 
professionnelle néressaire, une caparité 
ttant d'avoir à leur disposition les fonds et 


pensables pour réaliser la tâche demandée 
ns où Ja qualification et la classification 
p ble d'obvier à une partie de ces 
ent 1 i prof et ont 
s «dl r vale ] Ile, Il ne s’agit 
| | | le la profession, mais de 
| x qui la praliquent comme la photo- 
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est d les professions du bäti- 
passé à la demande du 
l bliques et la pt on. 
le, la chambre de commerce de Rouen 
‘adjudication publique restreinte devrait 
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. 


des soumissionnaires agréés devrait être établie et 


revisée apies Cconsullation des organisations professionnelles 
int s, atin d'empècher que des entreprises ou des fournis- 

en chambre » el n'ayant rien à voir avec la pro- 
fes-ion ne se présentent en concours; 


La procédure par appels d'offres ne devrait pouvoir être effec- 
: dans des cas exceptionnels et uniquement entre les 
lournisseurTs ainsi agréés pour des marchés de peu d’impor- 


j* région économique, 


Chambre de commerce d'Alençon. 


L'assemblée est invitée à se prononcer sur l'essentiel de 
la proposilion de loi Boisdé concernant les dispositions qu'elle 
contient en vue d'exclure les adjudications prononcées à des 
PriX anorHaux. 

Qu'il y ait un problème qui se pose à cet égard, la chose 
n'est pas douleuse, Mais existe-t-il une possibilité de solu- 


tion ? 


On peut penser, en effet, que le système consistant à auto- 
riser l'administration à éliminer, sous son seul contrôle, de 
telles soum:ssions, parait dangereux et peut comporter des ris- 
ques sérieux d'arbilraire. 


Tout ce qui est possible est que l’adruinistration se montre 
particulièrement sévère en matière de réception à l'égard 
des adjudicataires dont les prix se révèlent anormalement 
inférieurs aux prix des autres soumissionnaires. 

Le régime pratiqué en Suisse, où l’adjudication est réguliè- 
rement prononcée en faveur du soumissionnaire qui, dans 
l'ordre décroissant des prix demandés, se classe non le dernier, 
mais l'avant-dernier, est s'gnalé. 

Le système suivant est également suggéré: déjà, certaines 
administrations tixent un prix limite supérieur au-dessus duquel 
l'adjudication ne peut être prononcée. Pourquoi ne pas fixer 
également un prix limite au-dessous duquel l'adjudication ne 
pourrait être donnée ? C'est à l'intérieur seulement de ces deux 
limites que s'exercerait la concurrence. 

I y a également le svstème parfois précon'sé, qui consiste 
à adjuger les fournitures ou travaux au soumissionnaire qui 
se rapprochera le plus de la moyenne arithmétique de l'en- 
semble des soumissions. 


réyion économique (Nantes). 


Afin d'éviler de graves mécomptes, tant à l'administration 
qu'aux soumissionnaires, il conviendrait qu'un prix miniroum 
d'adjudication soit imposé, eu égard, par exemple, au coût 
des malcriaux; celle mesure permelrait plus souvent à des 
maisons sérieuses d'enlever des marchés, car il paraît bien 
que les administrations tiennent assez peu compte des qualités 
professionnelles des soumissionnaires : 


Cerlaines usines de textile demandent que les appels d'offres 
sotent répartis par régions, au prorala des possibiliiés de ces 
régions, ce qui éviterait tout dumping de groupes puissants et 
ctupêcherait la pratique de prix anorinalement bas. 

Win d'éviter que les prix offerts soient inférieurs aux prix 
de revient, il est demandé que chaque soumissionnaire puisse 
avor communication, deux mois après la date de l'adjudica- 
lion, des prix pratiqués et de la liste des entr ‘prises avent 
obienu le ou les marchés. S'il ne parait pas possible que ces 
renseignements puissent être donnés directement aux sou- 
missionnaires, ils pourraient être fournis aux organisations 
syndicales professionnelles. 


1° réjion économique (Limoges). 


Très généralement, l'administration a tendance à ramenrer 
toute consultation à une adjudication pure et simple, le marché 
clant passé avec le moins-disant, Inème en Cas de concours. 


La conceplion d'adjudieation au rabais ou sur bordereau 
de prix au meilleur marché conduit souvent à des prix trop 
bas et, en tout cas, inférieurs à ceux qui devraient être prati- 
qués pour oblenir une rémunération normale du travail fourni. 


Une solution serait peul!-être d'adjuger au prix moyen des 
prix obtenus auprès des différents concurrents, en maintenant 
le bordereau de prix aussi détaillé qne possible qui. seul, 
assure l'entrepreneur d'être payé pour tout travail fourni. 


ou 
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Les concours devraient être réservés aux travaux exigeant 
des conceptions ou qualifications particulières, les adjudications 
restant la règle pour tous autres travaux. En tout cas, le 
domaine des appels d'offres devrait être très largement agrandi, 
surtout pour des travaux d'importance locale pouvant aller 
jusqu'à 15 ou 20 millions. 


Il faudrait considérer le marché de gré à gré en continua- 
tion de travaux non comme une procédure extraordinaire, mais 
comme une procédure normale permettant une suite et une 
cohésion entre les phases successives de chantiers maiïheu- 
reusement financées par tranches. 


8° région économique. 
Charbre de commerce de Bordeaux. 


La procédure généralement emplovée pour la passation des 
marchés de l'Etat est celle des appels d'offres. Ce n'est que tout 
à fait exceplivunellement que des marchés sont traités de gré à 
gré. 

Les secrétariats d'Etat à la guerre, à la marine ct à l'air, 
ainsi que les collectivités publiques ne font appel qu'aux 
industriels préalablement admis en raison des garanties qu'ils 
offrent, tant en ce qui concerne les capitaux, l'équipement dont 
ils disposent que leur moralite. 

Le dépouillement des offres se fait à huis clos. 

Les prix offerts et les offres retenues ne sont pas ge 
Ce caractère confidentiel des appels d'offres a fait l'objet de 
nombreuses protestations. Dans tous les milieux industriels, 
on souhaite que les prix auxquels sont passés les marchés 
sent connus. 

Les profes'onnels insistent beaucoup sur ce point. 

Il convient de souligner l'imérèêt qu'il y aurait à ce que les 
offres so ent faites « prix départ usine », afin que les entre- 
prises en compéiilion soient placées sur un pied d'égalité. 

Les entreprises de la région se trouvent, en effet, défavori- 
sées, en raison de leur éloignement des centres de production 
des malières premières et des centres de consommation. 


Chambre de commerce d'Agen. 


Les divers modes d'adjudication mis en application pour les 
marchés de bâtiment ont fait l'objet de très nombreuses étu- 
des et modifications, M semble que, présentement, on s'oriente 
plus généralement vers d'appel d'otires ou l'adjudication res- 
treinte après demande d'admission à soumissionner. La com- 
mission appelte à statuer sur les entreprises à retenir d'après 
les réfcrences présentées agrée généralement des constructeurs 
capables d'exécuter le travail prévu. 


Chambre de commerce d'Auch. 


Dans l'ensemble, les entrepreneurs préféreraient les mar- 
chés de gré à gré, car les marchés au rabais favorisent la 
tendance à fournir des travaux de moindre qualité. 


Chambre de commerce de Mont-de-Marsan. 


Le système actuel d'appel d'offres devrait être abandonné et 
l'on devrait revenir à celui des adjudications publiques. 

Les adjudications devraient être faites sous pli cacheté, 
ouvert en mp e des soumissionnaires, avec publication du 
hom des adjudicataires, ainsi que des prix retenus. 


13° région économique (Lyon). 


Les administrations qui concluent des marchés de fourni- 


tures s'atlachent à obtenir la meilleure qualité, aux condi- 
lions de prix les plus avantageuses. 


Le comité directeur de la 13° région économique estime que 
la réalisation de cet objectif serait considérablement facilitée 
si le procédé de l'adjudication publique restreinte devenait le 
Inode normal de passation des marchés, les listes des entre- 
prises admises à soumissionner pour chaque type de fourni- 
tures devant alors être établies par des commissions au sein 
desquelles les représentants de la profession intéressée seraient 
invités à donner leur avis. L'administration aurait ainsi l'as- 
surance de ne traiter qu'avec des soumissionnaires présentant 
toutes les garanties techniques et financières nécessaires. 


Du point de vue de la 13° région économique, la procédure 
de l'appel d'offres ne devrait jouer qu'exceptionnellement, 
pour certains. travaux de nature particulière ou d'impurtance 


modeste. Cette procédure laisse, en effet, à l'administration Ja 
faculté de confier librement l'exécution des marchés de fourni- 
tures à l'entreprise de son choix. Outre que le choix ainsi 
exercé par l'administration peut être arbitraire, l'entreprise 
attribultaire du marché, qui ne bénéficie pas nécessairement 
de la caution morale de la profession, risque de ne pas offrir 
les garanties désirab:es. 

Quant au svrstème de l'adjudicatiun publique ouverte, il ris- 
que également de ne pas permettre une sélection suftisante 
dans le choix des soumussio:maires et d'aboutir à des marchés 
passés au rabais par des entreprises douteuses. 


Chambre de commerce de Saint-ftienne. 


Les modes d'attribution des marchés actuellement en vigueur 
se ramènent à deux types: 

a) Adjudications : 

Adjudication publique ouverte; 

Adjudicalion restreinte ; 

Adjudication sur cocfiicients, 

b) Marchés de gré à gré: 

Appel d'offres; 

Entente directe ; 

Marché sur factures ou mémoires, 

Les deux modes les plus employés sont l'adjudication res- 
treinte, l'appel d'offres. 


L'adjudi alion restreinte se d stingue de l’ad udication pub'i- 


que en ce que les concurrents doivent être agréés avant d'être 
admis à remettre des offres; elle permet à l'administralion de 
n'appeler que les entreprises qui présentent certaines garan- 


ties, ce choix peut laisser place à l'arbitraire. 


Les entrepreneurs Qu bâtiment Jui reprochent, en outre, 
comme à toute adjud'calion : 

L'avilissement des prix, la concurrence élant parfois faussée 
par des appels nouveaux ensuite d'une première adjudication 


infructueuse, 


La discontinuité qu'elle entraine dans lies travaux des entre- 
prises, 
L'administration se plaint de collusions possibles entre sou- 


missionnaires, 
L'appel d'offres permet une collaboration plus complète au 


stade des entre le maître de l'uvre et l'entrepreneur; 


elle permet au:si une répal n plus rationnelle des com- 
mandes. Par contre, elle laisse pla e à l'arnitraire de l'admi- 
nistration et à des collusions possibles, A ce propos, la cham- 
bre syndicale des protesle contre le d'aliriou- 
tion des fournitures de vins pour l'armée, qui se font sans 


appel à la concurrence. 

Ainsi donc, aucun svstème n'est exempt de critiques. H ne 
semble pas possible de retenir le svstèéme d'adjudication qui 
serait utilisé en Suisse, où l'on élimine systématiquement le 
concurrent le moins cher, pour passel la commande à l'avant- 


Peut-être pourrait-on se rallier aux propositions de la com- 
mission consultative des marchés du M. R. L., qui prévoit: 

Pour les marchés importants, l’adjudication restreinte. Il 
serait utile, à ce propos, de prévoir des marchés d'une durée 
assez longue, afin de permettre aux entreprises une activité 
plus constante ainsi que l'acquisition de matériels bien adaptés, 

Pour des marchés mains importants ou en cas d'urgence : 
adjudication privée, formule nouvelle qui n'imposerait qu'une 
publicité restreinte. 

En cas de nécessité technique ou pour de petits marchés : 
appels d'offres ou entente directe. 


15° région économique (Paris). 


loit deve- 


hiiures, 


Le procédé de l’adjudication publique restreinte 
nir le mode normal de passation des marchés de four 
La liste des soumissionnaires agréés doit être établie après 


a 
consullation des organisations professionnelles intéressées. 


Les appels d'offres ne doivent être effectués que dans des 
cas exceptionnels et uniquement entre les fournisseurs ainsi 
agréés. 


Voir document annexe n° 1.) 
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TS jiun économique. Région économique de Strasbourg. 
premiere observation, qui rejoint les indications fourntes 
que te devrait être supprimée: dans l'exposé des motifs de la proposition de loi de M. Boisdé, 
d'uttril los traïaux adminietraiite porte sur la qualité des ssionnaires 
rest te éventuel t, pos- La règle générale veut que l'adjudication soit faite en faveur 
presenter des varianles au moins offrant, Or, l'expérience prouve que des entreprises 
inorganisces et suriace présentent parfois des offres 
7 léfiant toule concurrence et cela au détriment des entreprises 
séricuses qui calculent scrnpuleusement leurs prix de revient, 
Le résu.tat est Ja piupart du temps décevant et l'exécution du 
e . te À rché passé pa lju- marché révèle des maifaçons on des défauts de quaiité, à moins 
qu'il ne provoque des demandes de révision des prix fixés et 
ant des p ammes d'ensemble AaCCEpres, 
Pour remédier À cet état de choses, celte compagnie préco- 
x de niserait Lempior d'une méthode qui est appliquée par certai- 
nues administrations locales — la vills de Strasbourg notam- 
res ] t ètre , à es deux der- ment — et qui a donné de bons résultats, Il conviendrait d'au- 
| | l'ait d'adopt le plus toriser l'administration à retenir les offres des trois entrepri- 
Pl d oifres ses es moins offrantes et à choisir librement l'adjudicataire 
de I parmi elles, compte tenu des références qu'eiles peuvent offrir, 
in ique restreinte devienne 
il de p des irchés de fournitures : 2. LrS FORMAIITÉS ET GARANTIES EXIGÉES DES SOUMISSIONNAIRES : 
é isréés soit établie après LFS CAPACITÉS TECHNIQUES ET LES QUALITÉS PROFESSIONNELLES 
intér es : DFMANDÉES, 
P 10 ne puissent ètre effectués que de l'hambre syndicale nalionale 
excel ( entre les fournisseurs des fabricants de produits pharmaceutiques, 
1S® région éconcmique (Dijon) . Dans toute la mesure du possible, le soumissionnaire doit 
être un fabricant et non un sous-trailant, 
des d wssation des n hés se ramènent à l'adju- IL doit avoir obte nu le visa ou une autorisation de débit 
et à l'as | : sous cachet pour le produit qu'il offre. 
lication peut ê! * À squ'il s'agit de construc- ; Il doit être inscrit à l'ordre des pharmaciens et être en règ'e 
post r suivant des one à i8, ne COMpPOr- avec le code de la pharmacie, 
s l'aléas tecl | "| po les programmes restreints. Nous suggérons également : 
eut d er à l'adjudication une plus grande souplesse La suppiession de l'obligation d’étection de domicile dans la 
\ | là poss lé pour es icurrents de présenter ville de la collectivité; 
vues La suppression des droits d'enregistrement des marchés pour 
el d'offres devrait être réservé pour les marchés con- les fournitures faites au ministère de la santé, 
les mes d ub.e et les travaux d'une haute 
| d'of peut ét heu t complété par la Syndicat général des cuirs et peaux de France. 
lu co par équipes, qui permet ! bonne conr- 
n des effort les architectes, des ingénieurs et des Les soumissionnaires doivent présenter les garanties mora- 
en les, financières et techniques indispensab'es à la bonne exé- 
document ve n° 2). cution des marchés. Leur liste devrait ètre arrèlée avec l'agré- 
ment des fédérations et ne devraient y figurer que les seuls 
industriels, à l'exclusion des représentants et des intermé- 
J'On économique Ver illes). d'aires. 
Les soumissionnaires doivent justifier qu'ils possiJlent: les 
s ï est possibie de considérer que la teliers, le matériel, le personnel nécessaires à l'exécution du 
vu de l'u e À € té ne pose pas de IH) hé dans les délais fixés : 
( tion particulière \ préférence devrait Que leurs déclarations et leurs versements, tant en ce qui 
\ lication. Si 1 traire, il s’agit de four- concerne ia législation éociale et fiscale, sont à jour et fournir 
| rt, où d ision de rmatitre, ou lors de chaque adjudi’ation un certificat de l'administration 
) res à exe intéressée en apportant la preuve; 
| lu marché Que les salar:és pavés dans leurs eatreprises s5nt normaux 
ntages. 1 et [ue la main d'œuvre employée ne c »nmporte qu'un pour- 
po forn s prior, lage d'apprentis, déterminé par le ministère du travail; 
e =! e qui 1 P À + Que les fabrications sont faites dans les p'opres aleliers des 
le le p ndamental de la sou nnai ou, dans un pourcentage indiqué, par des 
est In que s À domicile ou dans des ateliers de l'adm nistration 
Î « e la ll e devraient être péuilenciaire ou par des sous-traitants agréés. 
qu eL.es ] tes pou diver- 
Il est ue l'entrepreneu ut 
fl pal 6 ts d’adjudication nté- Syndicat général des industries mécaniques 
te lence la notion Seule et trans/ormatrices de métaux. 
revient. Il nble ble de substituer à 
Con au us un système de soum sur borde Il serait souhaitable, en ce qui concerne les formalités: 
e prix bla jue naire devra cal- 
T . des . ts ce faisant sur a) De ne pas imposer l'obligation d'enregistrer les marchés 
ition d Prix Ut s au dél estimatif de l'admi- au bureau d'enregistrement le pus proche de l'organisme 
acheteur, mais de permettre l'accompiissement de cette forma- 
, le P nsid \ juste titre. lité dans la ville du fourn seur et, en particulier pour la 
pr l'ai | tion publi que re treinte devait region parsienne, au bureau central de la piace Saint-Sulp:ct 
e mode nofial de passation de marchés de fournitu- b) De n'exiger pour chaque soumission que le minimum de 
de ! ix et que, dans le cas de marchés su appel pièces justificatives, telles que statuts, elc., l'enst mb:e de ces 
sd illement de cet appel ait lieu en public et pièces, non spéciales à une soumission déterminée, pouvant 
tait un priviège interdisant à l'administra- être conservées une fois pour toutes dans un fichier central 
| te de rrchés de gré à gré. de fournisseurs agréés (tenu, bien entendu, à jour, au fur et 
locumentation xe n° 3). à mesure de l'agrément de nouveaux fournisseurs). 
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Chambre syndicale nationale 
des fabricants de produits d'entretien. 


Il serait souhaitable que les locaux industriels des soumis- 
sionnaires soient visités, préalablement à toute adjudication, 
par des agents de l'administration, qui pourraient ainsi s assu- 
rer que ces locaux sont bien équipés et utilisés d’une façon 
habituele, sinon constante, pour la fabrication des produits 
visés. 

IL pourrait, en outre, être envisagé de demander au soumis- 
sionnaire agréé de présenter, avant l'adjudication, des échan- 
tillons des produits proposés qui seraient soumis à une ana- 
lyse et affectés de coefficients de qualité et de prix prévus au 
cahier des charges. 


Fédération nationale du bâtiment et des activités annexes. 


La fédération nationale du bâtiment estime me le certificat 
de qualif:cation professionnelle devrait remplacer, pour les 
travaux de bâtiment, toute une série de renseignements, à 
l'exception des pouvoirs de la personne habilitée à engager le 
soumissionnaire. 

Un moyen efficace de connaître la situation financière des 
soumissionnaires est de vérifier la régularité de leur situation 
vis-à-vis de la éécurité sociale et du fisc et d'éliminer les 
entrepreneurs qui ne sont pas ea règle. 

Cette mesure a également pour effet d'assurer l'égalité entre 
les concurrents, en écartant les entrepreneurs qui jouissent 
d'avantages anormaux. 

(Voir document annexe n° 6). 


Fédération régionale des entreprises du bâtiment 
et des travaux publics de Basse-Normandie, 


Pour répondre aux appels d'offres, il est demandé aux 
entreprises le certificat de qualification délivré par l'O, P. Q. 
C. B, Pour les travaux importants, il est souvent demandé en 
références uue liste des travaux exécutés par l'entreprise. 

Ces documents sont exigés pour les entrepreneurs princi- 
paux, mais il est fréquent que des entrepreneurs sous-traitants 
n'offrent pas les qualités professionnelles, ni les possibilités 
financières qu'exigerait l'importance des travaux traités. 


Fédération [française de la teinturerie et du nettoyage. 


Les qualités professionnelles et les capacités techniques 
demandées sont insuffisamment exigées. Il est à souhaiter qu'au 
contraire, il y ait plus d’exigence sur ces deux points et que les 
soumissionnaires soient mis dans l'obligation de faire la preuve 
de leurs qualités professionnelles et qu'ils disposent des moyens 
techniques certains, en rapport avec les travaux à effectuer. 

A titre d'exemple, nous signalons qu'un marché précédem- 
ment assuré par une entreprise valable a été repris par une 
blanchisseuse, disons même une lavandière qui, en fin de 
compte; faisait nettoyer les vêtements militaires par une entre- 
prise de teinturerie, elle-même très mal équipée. 

Une diffusion des appels d'offres effectués par l'intermédiaire 
des organisations professionnelles qui ne s'adresserait qu'à des 
professionnels qualifiés donnerait plus de garantie quant aux 
moyens techniques des industriels consultés. 


Fédération nationale de la blanchisserie de France. 


C'est sur les qualités professionnelles des entrepreneurs et 
la capacité technique des entreprises que l'on insiste parti- 
culièrement, 

L'intendance militaire a pour habitude d'adjuger le marché 
au moins disant. Il arrive que, sur les places militaires impor- 
tantes, les- Corps de troupe sont unanimes pour dénoncer la 
mauvaise qualité du travail fourni par une blanchisserie, Néan- 
moins, ils sont condamnés à faire systématiquement massacrer 
leur linge par une entreprise adjudicataire dont l'équipement 
est manifestement insuffisant ou encore à qui des prix de sou- 
mission ne permettent pas d'exécuter le travail dans de bonnes 
conditions. 

Dans une place importante, les corps de troupe se plaignent 
de la mauvaise qualité du blanchissage ; las d'attendre une 
décision de l'intendance, un de ces corps décide de confier le 


travail à une entreprise qui fait des prix supérieurs de 20 p. 100 
à ceux de l’entreprise adjudicataire. L'intendance le tolère ; deux 
questions se posent: 

a) Pourquoi a-t-elle accepté de payer 20 p. 100 plus cher ? 

b) Pourquoi n’a-t-on pas enlevé la totalité du marché à une 
entreprise dont on a reconnu implicitement la mauvaise qualité 
de travail ? 


1" région économique. 


Chambre de commerce de Roubaix, 


Dans un but de simplification, un décret n° 54-596 et un 
arrêté du 11 juin 1954 ont limité les renseignements à fournir 
par les entreprises, mais ne sont visés là que les renseigne- 
ments « d'état civil » de l'entreprise soumissionnaire (registre 
du commerce, etc.). 

Les garanties pécuniaires exigées des adjudicataires sont 
réglées par le décret du 11 mai 1953. 


La première idée qui vient à l'esprit est de ne -onfier l'exé- 
culion des marchés de l'Etat qu'à des entreprises qualifiées. 
C'est pourquoi il apparait absolument nécessaire d'éliminer la 
concurrence déloyale de certains sous-traitants et entreprises 
qui né sont pas à jour dans le payement de leurs impôts ou de 
leurs charges sociales, qui négligent de les payer et sont à 
même d'offrir des conditions de prix telles qu ils sont déclarés 
adjudicalaires, aux dépens des entreprises sérieuses. 


Les garanties de capacité technique ne font l’objet d'aucune 
disposition législative ou réglementaire. L'administration ne 
possède donc aucun élément de détermination de la qualification 
technique des entrepreneurs auxquels elle peut s'adresser, C'est 
en vue d'obtenir ces garanties que l'agrément des soumission- 
naires devrait intervenir au vu, non seulement des renseigne- 
ments fournis par l'intéressé, mais aussi après avis des organi- 
sations professionnelles compétentes. 


De même, il serait souhailable que soient rapés des listes de 
soumissionnaires agréés les four:isseurs dont les livraisons 
antérieures auraient mérité des rejets répélés. Parfois, en effet, 
des offres sont faites à des prix tels que la qualité de la livrai- 
son est inacceptable et il en résulte un trouble indéniable, tant 
pour l'administration, dont les besoins ne sont pas satisfaits, 
que pour les producteurs qualifiés, qui se voient contraints à 
chômer. 


2e région économique, 


Chambre de commerce d'Amiens, 


Il ne devrait être demandé aux soumissionnaires que des 
compléments aux renseignements indiqués sur les extraits du 
registre du commerce et à ceux qui ont été recueillis à l'occa- 
sion de l'agrément. 

L'approbation définitive de la commande devrait être noti- 
fiée rapidement au soumissionnaire retenu. 


Tous les soumissionnaires devraient être informés du prix 
retenu et du nom de l’adjudicataire. 


3° région économique (Rouen), 

Il ne devrait être demandé aux soumissionnaires que des 
compléments de renseignements à ceux indiqués sur les 
extraits du registre du commerce el à ceux qui ont élé recueil- 
lis à l'occasion de l'agrément. 

Sur ce point, il serait éminemment souhaitable que soit 
adopté le projet de décret récemment soumis à l'examen de 
la commission d'études des marchés et qui a d’ailleurs recueilli 
son approbation, moyennant cerlains assouplissements. 

Le nombre des formalités accessoires devrait être limité à 
trois : 

a) Preuve facultative de la qualité du soumissionnaire pour 
engager valablement l'entreprise uniquement lorsqu'il s'agit 
de marchés importants conclus avec des sociétés peu ou mal 
connues des administrations contractantes (contrairement au 
décret qui rend cette preuve obligatoire) ; 


b) Déclaration sur l'honneur portant sur tout ou partie des 


renseignements énumérés sur une liste limitative établie par 
arrêté ; 
c) Le cas échéant, un certificat de dépôt de cautionnement, 
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L'approbation définitive de la commande devrait être noti- Le bureau de l'assemblée des présidents des chambres de 
fite rapidement u soumissionnaire retenu. Cette demande, commerce avait, à eet égard, émis la suggeslion, à laquele 
qu mble aller «dt ù, n'est pourtant pas inutile devant les la 13° région économique avait domné son entier accord, que 
muodificati ui produisent fréquemment de façon tout les chambres de commerce soient habilitées à centraliser Îles 
à fait arbitraire et sans motifs valables, dans les délais de dossiers des commerçants et industriels candidats aux adju- 

tiicatios dications et à leur délivrer des certificats attestant que «ces 


dossiers contiennènt toutes les pièces requises pour partlii- 
per aux adjudications en cause. Le certificat établi par la 
jion économique (Limoges) chambre de commerce ne porterait évidemment aucune appré- 
ciation sur la valeur professionnelle des entreprises soumis- 
sionnaires ; il concernerait seulement la constitution du dos- 


I! viendrait d'établir une liste-type des documents 
le e base. 

demandés à une entreprise pour agrément (références ban- sier de Das 

caires et techniques, justification des versements à la sécurit Celle procédure, déjà en usage pour les marchés relevant 

S ile, « de ! faillite renouvelé tous les ans). du ministère de la santé, ne revêtirait, dans l'esprit de la 

| (Y région économique, qu'un caractère facultatif, les entre- 
Ces documents devraient être déposés par les soumission- prises restant libres de n'y point recourir. 

nuire la ambre de commerce dont ils sont ressortissants, + 

F rail r chaque adiudication. une attestation con- La suggestion présentée par l'assemblée des présidents a, 

est à noter, en ce qui concerne les qualités profession- 

L' eprise devi L és le met t faire Ja og qu elle pe nelles et capacités techniques, que l'adoption, pour la passa- 
seu 4 tion du marché, de la procédure d'adjudication restreinte 
bi Ga: - ee lui sont demandés. Des Gcisis ral- ci-dessus préconisée, procédure qui suppose un avis de la pro- 

pour lous travaux, avec péna- fession, devrait permettre de limiter les justifications deman- 

lités de retard effectives. dées en la matière, 
Il faudrait éviter la superposition de la retenue de garantie, 

souvent trop élevée, et de la caution définitive. 1 serait souhai- Chambre de commerce de Saint-Etienne. 

table que le remboursement de la première soit automalique, 

lorsqu'elle atteint le montant de la deuxitme, 1. Il apparaitrait souhaitable, d'une manière générale, que 

fussent strictement appliquées les dispositions légales écar- 
tant des marchés de l'Elat toutes les entreprises qui ne sont 
« éyion économique. pas à jour de leurs impôts et de leurs cotisations sociales 
art. 39 de la loi du 10 avril 1954). 
Chambre de commerce de Bordeaux. 2. On peut rappeler, à ce propos, que plusieurs ministères 
ont admis la centralisation des dossiers par les chambres de 
Pour étre admis à soumissionner, l'industriel candidat aux commerce, ce qui évite la production, à chaque nouvelle 
appels. d'offres doit disposer de tous les moyens lui permet- adjudication, de Ja totalité des pièces exigées: il suffit d'une 

tant [abi [uer jui ua! les conditions pres ues par allestalion de la chambre de corninerce certifiant qu elle 

les cahiers d charges. les eflets on les matériels faisant bien opportunément simplifié les formalités. On pourrait de- 

l'objet de marchés. Un dossier administratif est constilué par mander que la nomenclature des pièces fût la même pour 
chaque entreprise susceptible de traiter avec l'administration. toutes les administrations. 

Ce dossier doit comprendre : 3. Pour l'établissement des listes des entreprises admises 
Statuts de 1 LA à soumissionner, il existe, pour le bâtiment, un organisme 
wathsnlars | professionnel de qualification et de cl@siflcation composé de 
lilans et comptes de profits et pertes des trois dernières représentants du ministère de la reconstruetion et des cham- 

à { bres syndicales. 

Nor et qualit des es d onse! straltior 
> d'administration, Serait-il opportun de constituer dans les autres professions 
au presiuent el au uirecteur ou au & des organismes analogues ? 

Certificat de nationalité des personnes portées sur cette liste. 

rocès-verbal de la dernière assemblée générale. 

| 16° région économique. 

Cerliticat di non-fail}ite 

Renseignements sommaires concernant les usines de la La chambre de commerce de Lure souhaite : 

| | Qu'il ne soit demandé aux soumissionnaires que des complé- 
Déclaration attestant que la société est propriclaire du bâti- ments aux renseignements indiqués sur les extraits du regis- 

ment et de l'ouliliage. tre du commerce et à ceux qui ont été recueillis à l'occasion 
Justificat \ d à société d'avoir salisfait à ses obligations de l'agré ment ; 

lisca el au payement des cotisations de sécurité sociale, Que soit notiliée Eee au soumissionnaire retenu 

l'approbation définitive de la commande, 
Chatubre de commerce d'Agen. 
15° région économique (Paris). 
I prt entatiot de la carte prof inerte délivrée 1 ( 

à | - Il ne doit être demandé aux soumissionnaires que des complé- 

rationts | ourare es archi s, es 

+ DOS( x adiudi on Cette carte devrait ments aux renseignetments indiqués sur les extraits du registre 

n | des | tlest énéralement du commerce et à ceux qui ont été recueillis à l'occasion de 

upprt ot des daiIverses 5 
agréruent 
demand Sa tt our certifier que le soumissionnaire est l'agrément, 


L'approbation définitive de la commande doit être notifiée 


à jour de ses diverses cotisations ou impôts obligatoires. 
rapidement au soumissionnaire retenu. 


Le visa annuel ou bi-annuel de la carte de qualification 


(Voir document annexe n° 1.) 


devrait suftire à cet effet et faire gagner ainsi un temps pré- 
CICUX 
16° région économique. 
Chambre de commerce de Besancon. 

La liste du ustifications que doivent fournir les entreprises 
ionnaire 1! À. s publics été allégée le a) Les diverses décisions récemment intervenues (loi du 
décret du 12 juin 1954 ” 10 avril 1954, décret et arrêté du 11 juin 1954) devraient être 

FT | mises en vigueur dès à présent: 

Il n'en rest as moins que les entreprises, même si elles 
ont été préc ne nt sd dicataires D marchés du même C'est-à-dire que le décret d'application de l'article 39 de Ja 
gent doi nt, en règle générale, constituer pour chaque mar- loi du 10 avril 1954 devrait ètre pris sans délai; 
ché un dossier des pièces justificatives exigées par l'adiminis- Et que l'entrée en vigueur de l'arrêté du 11 juin 1954 devrait 


tration intéresse. être fixée à une date plus proche que le 1% janvier 1955: 


— — 
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b) D'autre part, en ce qui concerne les travaux du bâtiment : 

Le certificat de qualification professionnelle devrait pouvoir 
remplacer les pièces prévues au 1° de l'article 1 du décret 
du 11 juin 1954, à l'exceplion des pouvoirs de la personne habi- 
litée à engager le soumissionnaire ; 


Une atlestation de la caisse de congés payés, certlifiant que 
l'entreprise est en règle, devrait être demandée à tout sou- 
missionnaire. 


18° région économique (Dijon). 


Il est nécessaire, pour assurer une bonne exéculion des tra- 
vaux, que les concurrents apportent la preuve de leur capacité 
technique. 


Actuellement, on se contente trop souvent d'attestations dont 
la valeur est discutable. 


Un certificat de qualification professionnelle apporterait la 
preuve de ia capacité technique de l'entreprise qui le possède. 


Un moyen efficace de connaître la situation financière des 
soumissionnaires est de vérilier la régularité de leur situation 
vis-à-vis de la sécurité sociale et du fisc et d'éliminer 1es 
entreprises qui ne sont pas cn règle. 


Cette mesure a également pour effet d'assurer l'égalité entre 
les concurrents, en écarlant les entreprises qui jouissent 
d'avantages anormaux. 


(Voir document annexe n° 2.) 


[0° région économique (Versailles). 


Les garanties préalables exigées de chaque soumiSsionnaire 
pourraient se traduire dans la présentation d'une carte pro- 
fessionnelle délivrée par des commissions de qualification où 
la profession et l'administration exprimeraient librement leur 
avis. Une telle organisation existe déjà pour les professions 
du bäliment et travaux publics. 


Quand des raisons particulières résullant de la nature, de 
l'importance, de l'emplacement des travaux ou de fournitures 
peuvent imposer un examen plus approfondi de la qualilication 
professionnelle déjà reconnue, la commission d’adjudication 
peut intervenir après modification de sa composition actuelle. 
A cet effet, il conviendra de prévoir dans le sein de cette 
commission une représentation professionnelle jouissant du 
droit de veto à l'égard de l'acceptation ou du refus de telle 
entreprise ou fournisseur notoirement incapable ou capable de 
respecter des termes du contrat, 


Dans ie mème ordre d'idées et en vue de promouvoir et de 
poursuivre l'assainissement commercial, il est nécessaire que 
les soumissionnaires ou adjudicataires puissent prouver qu ils 
sont à jour du payement de leurs créances privilégiées, fiscaies 
ou sociales, ces dernières étant le plus souvent mal connues 
ou ignorées des organismes normaux de crédit, Pour éviter 
des formalités inutiles, on pourrait exiger des soumission- 
naires une déclaration sur l'honneur affirmant qu'ils sont en 
règle avec leurs obligations sociales, légales ou fiscales, l’ad- 
judicaltaire sel étant appelé par la suite à justifier de sa décla- 
ralion. 


(Voir document annexe n° 2.) 


Région économique de Strashourg. 


En dehors des capacités techniques et de la surface finan- 
cière, le contrôle de la valeur de la correction de la maison sou- 
missionnaire constitue également un aspect important du pro- 
blème, notamment lorsqu'il s’agit de vérifier si la maison en 
question est en règle avec les administrations locales et avec 
la sécurité sociale. 


A cet égard, il convient d'observer que certains ministères ont 
pris des mesures pour simplitier la tâche de l'admin'stration et 
des soumissionnaires. C’est ainsi que le ministère de la popula- 
lion prévoit que, pour toutes les adjudications ayant trait aux 
fournitures destinées aux pupilles de la nation, les chambres 
de commerce sont habilitées à réunir le dossier des soumission- 
naires éventuels (certificats de non-faillite, de nationalité, 
palente, certificat de payement des cotisations de sécurité 
Sociale, etc.) et de délivrer un certificat attestant que la mai 


son en question satisfait à toutes les conditions voulues. Il y à 
là une initiative qui paraît recommandable, les chambres de 
commerce élant à même de délivrer ce certificat aux maisons 
qui en sont dignes. 


Par contre, il a été signalé à ma compagnie, pour certaines 
adjudications — portant sur des combustibles — des adminis- 
rations auraient été jusqu'à exiger des délibérations du conseil 
d'administration au‘orisant je directeur de la maison à soumis- 
sionner, C'est là, à notre avis, un exemple de formalités exagé- 
rées el inutiles. 


Enlin, on peut critiquer «7 trop élevés et notamment les 
frais d'enregistrement que doit acquitter le soumissionnaire 
avant de commencer l'exécution des marchés. 


L'exemple a été cité d'une entreprise de notre place qui a été 
appelée à verser une somme de 3 millions avant de pouvoir 
commencer les travaux dont elle avait été chargée ; ces débours 
se répercutent nécessairement sur le prix du marché, qu'ils ren- 
chérissent en conséquence et l'administration n'en tire aucun 
prolit. 


3. L&s CARACTÉRISTIQUES DES CAHIERS DES CHARGES ET DES NOTICES 
TECHNIQUES, LES SIMPLIFICATICNS TECHNIQUES POSSIBLES 


Chambre syndicale nationale 
des fabricants de produits pharmaceutiques. 


Autant que poss'b'e, le produit souhaité et sa forme pharma- 
ceutique devraient être indiqués sous appellation scientitique et 
non sous nom de fantaisie. 


Les caractéristiques techniques devront être précises, mais 
laisser la latitude aux soumissionnaires de faire une contre- 
proposition. 


Groupement national des chambres syndicales 
du matériel médico-chirurgical et dentaire, 


La chambre syndicale des fabricants d'instruments de chi 
rurgie formule le vœu que les cahiers des charges des adjudi- 
cations comportent l'indication d'un modéle-type des instru- 
ments, objet des appels d'offres. 


Syndicat général des cuirs el peaux de France. 


Un travail important a été fait par les services de l'habilie- 
ment, secrétariat d'Etat à la guerre, pour une refonte des 
cahiers des charges anciens, avec consultation de notre profes- 
sion, cahier des charges qui serait admis par tous les services 
du ministère de la défense nationale et les diverses administra- 
ions civiles. 


Nous désirons beaucoup que ce cahier des charges soit pro- 
chainement publié, car il définit les normes de qualité que 
doivent respecter lies lanneurs et donne, de ce fait, une garantie 
de bonne fabrication. 


Malbeurensement, certaines administrations militaires n'ont 
pas encore donné leur accord et demandent des conditions par- 
liculières, ce qui, en obligeant à des fabricalions multiples, 
aboutirait à un résullat contraire à celui recherché, 


L'idéal serait la création d’un organisme unique chargé de 
la passation des marchés de la défense nationale. I y a actuelle- 
ment trop de services indépendants les uns des autres, qui pas- 
sent des commandes identiques de facons différentes, Ceci 
gagnerait certainement à être coordonné et permettrait tout à 
a fois une c’onomie de personnel, tout en maintenant un 
contrôle plus eflicace qui pourrait être fait dans les laboratoires 
parfaitement équipés, et capables d'exécuter dans leur intégra- 
lité les analvses nécessaires. Actuellement, seuls, les services 
du secrétariat d'Etat à la guerre, sont à même d'effectuer le 
contrôle des analyses, dans de bonnes conditions, 


Syndical général des industries mécaniques 
et transformatrices des mélaur. 


I] serait souhaitable de tendre vers une plus grande homogt- 
néilé des cahiers des charges des différenis services acheteurs 
concernant les mèmes matériels, celle même remarque étant 
valable également pour les règles de réception correspondantes 


D'autre part, il v aurait lieu d'assouplir les exigences sou 
vent inufilement sévères, en matière de durée de la garantie en 
les rapprochant des usages courants en matière commerciale. 
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Ces mises au point doivent être faites avec consultation des 
Chambre syndicale nationale organisations professionnelles intéressées. Quoique, juridique- 
des Jabricants de produits d'entretien. ment, les adnunistrations aient le droit d'imposer unilatérale- 
ment leurs conditions, il apparait hautement souhaitable 
Il pourrait une mise À Jour, sur certains pointe, qu'elles eptent de consulter les fournisseurs avant de modi- 
(L il ( harges, en collaboration avec les groupements lier les caractéristiques des produits à fournir. Cela est 
pl impélents, pour qu'il soil tenu compile de nécessaire pour les articles normalisés, sinon 
pl il.on d technique a normalisation est un vain mot. Seuls, les organismes profes- 
sionnels peuvent préciser ce qui peut êlre pratiquement exigé 
d'une entreprise moderne dans l'application des techniques 
Union des industries lertiles. modernes. Actuellement, ceite consultation n'est que faculta- 
live. D'autre part, la représentation des professionnels auprès 
seions cons Ce "ales archés ( 
1. Pourquoi l'assistance publique demande-t-elle le verse des commissi ns con ultative centrales des marchés dont un 
I tu ment t le marché n it agréé ? des objets est de formuler des avis sur les cahiers fixant des 
dispositions techniques des marchés: décret n° 53-406 du 11 mai 
{ les dema es inutiles. Ne serait-il pus pos- - 
d'un tionnement soit exigée après 153) n'est pas prevue. I serait très souhaitable d'augmenter 
a lant du la représentation des chefs d'entreprise dans les différentes 
| Commissions des marchés de l'Etat. 
2° Pourquo v a-t-i] pas un caher des charges unique pour 
tou la hi \ 2 région économique. 
| | lé] nents n | cent-ils faire 105 
mod lors rlains acceptent de re.e Chambre de commerce d'Amiens, 
nef la commission nationale des imarchés el les commissions consul- 
t propos s modeles Dans chaque secrétariat d'Etat, des sous-commissions tech- 
dl À “centent. d’autres niques par nature de fournilures, aux travaux desquelles parli- 
18. Pourauoi ? ciperaient les délégués des organisations professionnelles 
intéressées, devraient être créées. 
Féderalion nal: ue du bäliment et des activilés anneres 
9° région économique (Rouen). 
harg des Dans ce domaine, la chambre de commerce de Rouen ne 
rentes aum puDIiques IUSSENEL peut que reprendre le vœu émis l'an dernier par l'assemblée 
La comn \ délude de marc he publics a entrepri des presidents des chambres de commerce, qui avait recueilli 
l'étude d'u d i<=es el s gencraies pour plein accord, à savoir : 
les marchés de l'Etat, mais elle <* heurte au La représentation professionnelle devrait être élargie dans 
chaque auministrauon, qui ent à aVoir Sol propre camer des la commission nationale des marchés ; 
Dans chaque secrétariat d'Etat, des sous-commissions tech- 
La rédactio le chaque p'èce devrait étre sim} é — pa niques par nature de fournitures, aux travaux desquelles parti- 
l'élimination de clauses di yle ou de rappels d obligations Cciperaient les délégués des organisations professionnelles 
légale in Prauque. intéressées, devraient être créées. 
Entin, les artiel les divers documef | cevraient à Lorsqu'une commande de fournitures porte sur des objets 
ave \ plus grandi rie pour eviler 1oute d'exploitation du brevet ou d'exécution du modèle au soumis- 
prélation (voir document annexe n° 9). sionnaire finalement retenu, les organisations professionnelles 
intéressées devraient être ra re à proposer les types et à 
Féd 4 du ee donner leur avis, avant l'établissement d'une commande, sur 
Le Normandie l'opportunité de la mise en fabrication d'un modèle spécial ou 
du aliment el des puutcs dt asst ( breveté. 
Tous les travaux sont traités en se référant à la norme Il importe, en effet, que les fournitures soient correctes, 
: mn normales et qu'elles réalisent vraiment ce qu'on attend d'elles. 
Pro de F. N. O. au cuhier des clauses spéciales, 
\pplicabl x marchés de travaux de bâtiment prévu suivant Les commissions techniques précisément chargées de l'éta- 
YA pour les coopératives de reconstruction ou les associa- blissement du cahier des charges doivent s'ouvrir plus large- 
tions syndicales de reconstruction. ment aux professiunnels compétents, 
Fédération française de la teinturerie et du nettoyage. 7° région économique (Limoges), 
Les Des travaux sont en cours entre les syndicats et ministères 
y aurait ges intéressés pour la rédaction de brochure ou cahier des charges- 
tiatifs, Le régime nel rend très difticile les études de prix et , 
de nditions d'exécution 
A titre d'exempl la station maître radar de Saint-Valerv-en- 8° région économique. 
Caux vient de lancer ui! \1P} | d'offres en joignant un seul 
exemplaire de ses cahiers des charges comprenant 21 pages, Chambre de commerce de Bordeaux. 
| mpossibilit l'informer utilement les entreprises inté- 
tait est désirable que soit réalisée l'unification des normes 
{1 que e t 1 COUR, : 
ï hotes techniques figurant dans les cahiers des charges des trois 
départements de la défense nationale. 
re n économique. 
| le Roul 13° région économique (Lyon). | 
Chambre de commerce de Roubaix. y 
Les exigences postes dans les cahiers des charges concer- 
hiers des charges it les dispositions : inistratives + À : 
| tech | pets nant les marchés de l’intendance donnent lieu à diverses cri- 
el les dispositions lechniq tiques, en particulier en ce qu'elles tiennent insuffisamment 
nature, Les pre riplions Sp iles à certains marchés, au poli C »mpte de l'évolution technique. 
de vue technique, sont reprises dans les notices techniques. 
Dans beaucoup de cas, toutes ces prescriptions demanderaient Evoquant plus particulièrement les marchés passés par l'in- 
à être revistes et complétées tendance avec les industries du cuir, la chambre de commerce 
d'Annonay précise: 
Des simplifications techniques sont certainement possibles 
our les fabrications industrielles en grande série. De même, « Les cahiers des charges ont été dressés il y a fort long- 
il serait avantageux d'uniformiser, de standardiser certaines temps et expriment des exigences de conditionnement qui, 
conditions de marchés. souvent, n'ont aucun rapport avec la production actuelle et 


À 
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l'évolution des qualités, Ces industries ont souvent rencontré 
d'énormes difficultés au moment de la réception de leurs mar- 
chandises par des experts qui, sous prétexte de défendre l'in- 
térêt de l'Etat, demandaient des choses impossibles, faisaient 
des remarques jinacceptables. » 


De son côté, envisageant les clauses techniques, des cahiers 
des charges des marchés de fournitures d'articles textiles éga- 
lement passés par l'intendance, la chambre de commerce de 
Tarare cite plusieurs exemples dans lesquels les exigences et 
où les règles exagérément rigides imposées par le cahier des 
charges aboutissent à des conséquences graves pour le soumis- 
sionnaire, qui se trouve pratiquement dans l'impossibilité de 
s'y conformer exactement. 


Une revision dans le sens de la simplification et de la meil- 
leure adaptation aux conditions actuelles, de la production de 
certaines clauses techniques des cahiers des charges parait 
donc s'imposer. Cette revision, déjà préconisée par la chambre 
de commerce de Paris dans un rapport adopté au cours de 
sa réunion du 14 janvier 1953, devrait être effectuée par l'ad- 
ministration en collaboration avec les groupements profession- 
mels intéressés, seuls capables de préciser, en fonction des 
techniques modernes, les conditions qui peuvent être impo- 
sées aux entreprises. 


Cette suggestion figure d'ailleurs dans le deuxième plan 
de modernisation et d'équipement annexé au projet de loi 
n° 8555, 


Chambre de commerce de Saint-Etienne. 


I] serait souhaitable que les cahiers des charges des difré- 
rentes administrahons publiques fussent unifiés: Ja termino- 
logie devrait être normalisée, la rédaction simp'ifiée par l'éli- 
mination des clauses de stvle ou des rappels d'obligations 
légales. Enfin, les notices techniques, trop souvent vagues, 
devraient être précisées. 


15° région économique (Paris). 


Pour l'établissement des cahiers des charges, la représenta- 
tion professionneile devrait être élargie dans la commission 
nationale des marchés et les commissions consultatives des 
marchés. 


Dans chaque secrétariat d'Etat devraient ôtre créées des 
sous-commissions techniques par nature de fournitures aux 
travaux desquelles participeraient les délégués des organisa- 
tions professionnelles intéressées, 


Lorsqu'une commande de fournitures porte sur des objets 
dont le modèle est breveté ou déposé, l'appel d'offres ou la 
soumission ne devraient pouvoir être lancés qu'à la condition 
que le détenteur du brevet ou du modèle déposé ait pris 
l'engagement préalable d'accorder, dans des conditions déter- 
minées, une licence spéciale d’expoitation du brevet ou d’exé- 
cution du modèle au soumissionnaire finalement retenu (voir 
document annexe n° 1). 


16° région économique. 


Chambre de commerce de Besancon. 


a) Pour une même nature de travaux, les cahiers des char- 
ges devraient être identiques pour toutes les administrations 
publiques ; 


» 

b) Les cahiers des charges ne devraient contenir que les 
clauses indispensables (à F'eusieston du rappel d'obligations 
légales) ; 

c) Les notices techniques devraient tenir compte des pro- 
grès techniques, renvoyer aux normes homologuées et, d'une 
façon générale, être adaptées aux conditions actuelles de la 
production, 


La chambre de commerce de Lure demande : 


Que la représentation professionnelle soit élargie dans la 
commission nationale des marchés et les commissions consul- 
talives des marchés; 


Que dans chaque secrétariat d'Etat soient créées des sous- 
Commissions techniques par nature de fournitures, aux tra- 


vaux desquelles participeraient les délégués des organisations 
professionnelles intéressées ; 


Que lorsqu'une commande de fournitures porte sur des objets 
dont le modèle est breveté ou déposé, l'appel d'offres ou Ja 
soumission ne puisse être lancé qu'à la condition que le déten- 
teur du brevet ou du modéle déposé ait pris l'engagement 
préalable d'accorder, dans des conditions déterminées, une 
licence spéciale d'exploitation du brevet ou d'exécubion du 
modèle au soumissionnaire finalement retenu. 


18° région économique (Dijon). 


Il serait souhaitalle que les cahiers des charges des diffé 
rentes adiministrations publiques fussent unifiés. 


Le cahier des charges prévoit parfois le dépôt d'un caution- 
nement provisoie; l'utilité n'en apparaît pas clairement et il 
semblerait désirable d'en supprimer l'usage et cependant ce 
cautionnement étant reconnu nécessaire dans cerlains cas très 
particuliers, il devrait pouvoir être constitué par une caution 
bancaire, sans que l’on puisse exiger un versement d'espèces 
ou une remise de chèques. 

Enfin, les articles des divers documents devraient être rédi- 
gés avec la plus grande clarté, pour éviter toute difficulté 
d'interprétation. (Voir document annexe n° 2.) 


20° région économique (Versailles). 


En tout état de cause, la rédaction du cahier des charges 
doit décharger l'entrepreneur de la responsabilité des fautes, 
des erreurs ou u,s imorécisions qui peuvent résuller d'une 
rédaction insuffisante «+ ce cahier par le maitre d'œuvre. 
L'entrepreneur n'aura pas « à vérifier les cotes »; le maître 
d'œuvre doit assumer ses responsabilités, l'entrepreneur à 
les siennes propres. 

Pour parvenir à ce but, l'établissement et la rédaction de 
ces cahiers devraient normalement s'effectuer en accord avec 
la représentation professionnelle; une telle coopération paraît 
d'ailleurs hautement désirable quand il s'agit de délimiter 
avec précision les obligations normales incombant aux entre- 
preneurs et qu'il convient d'insérer dans le cahier des charges 
et pour délimiter d'une manière systématique toutes les obli- 
gations étrangères à la profession ou mal définies. Il est anor- 
mal que certaines mentions figurant dans les cahiers des char- 
ges n'aient pour but unique de reporter sur l'entreprise une 
responsabilité à laquelle, d'évidence, elle doit rester étran- 
gère. (Voir document annexe n° 2.) 


4. L'IMPORTANCE DES LOTS 


Chambre syndicale nationale 
des fabricants de produits pharmaceutiques. 


L'importance des lots doit être absolument précisée, 


Très souvent, ce point est passé sous silence. Or, les prix 
dépendent des quantités. IE est donc nécessaire d'indiquer 
celles-ci. 


Syndicat gfnéral des cuirs et peaux de France. 


Il semble que le montant atthibué à un seul adjudicataire 
doit être limité, en n'autorisant à soumissionner que pour une 
partie à déterminer des quantités totales de Tl'adjudication, 
dans le but, tout à la fois, de ne pas éliminer pour l'avenir 
les concurrents qui, faute de résultats positifs à plusieurs adju- 
dications successives, pourraient être amenés à abandonner 
une fabrication administrative; de ce fait, un seul industriel 
ourrait rester seul candidat, De plus, il paraît nécessaire pour 
‘administration d'avoir à sa disposition, en cas de mobilisa- 
tion, un nombre d'industriels suffisant pour satisfaire des 
besoins accrus et immédiats, enfin, pour éviter la concentra- 
tion des risques dans une seule région avec une seule entre- 
prise, notre industrie avant ses moyens de fabrication dissé- 
minés sur l’ensemble du territoire. 


Fédération nationale du bâtiment et des activités anneres. 


Les lots doivent être proportionnés à l'importance des entre- 
prises susceptibles d'exécuter les travaux dans de bonnes condi- 
uons. 

D'autre part, on doit s'efforcer d’échelonner les travaux dans 
le temps pour assurel la continuité de l'activité des entreprises, 
facteur essentiel d'un accroissement de la productivité. 
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Les entrepreneurs du bâtiment demandent, en général, que 
les travaux soient divisés par lols correspondant aux différents 
corps d'élat, mais i! est certain qu'à l'heure actuelle, les 
besoins du logement nmposent la constitution de lots groupés, 
concernant un ensemble d'immeubles. C'est pourquoi la fédé- 
ration nationale du bâtiment à étudié la formation de grou- 
pements d'entreprise qui permettent aux petiles et moyennes 
de participer à des travaux importants, et aux 
entreprises des différents corps d'état de ccollaborer sans qu'il 
y al heu de sous-traitet Voir document annexe n° 6.) 


treprisé 


Fédération rénionale des entreprises du bâtiment 
el des trarvaua publics de Basse-Normandie. 


protestations, nous avons à déplorer que des 
soient en adjudication. Un seul marché 
appel d'offres d'une semblable impor- 
dépasse de loin les possibilités 


Malgré nos 
lots trop importants 
dépasse le milliard et un 
tance Va avoir heu, ce qui 


des entreprises local 
ippels d'offres aient 


Nous souhaiterions également que Îles 


lieu par corps d'état plutôt que groupés. 
onomique. 
Roubaix. 


Chambre di omtrherce di 


Il est normal que, pour des travaux courants et susceptibles 


d'être exécutés par n'importe quelle entreprise, un certain 
fonelionnement soit ménagé pour que toutes les entreprises, 
quelle que soit leur importance, puissent courir leur chance. 
Mais issi, des lo importants permettent une utilisation 
rationnelle des move matériels des ent prises et contribuent 
ainsi à un abaissement des prix 


nomique Limoges). 


région € ] 


Les lots dép wlent esset tiellement de la nature des travaux. 
pmporle néanmoins que chaque lot représente, autant que 
pos ible, une unité de chantier 


re on économique. 


de Bordeaux. 


Chambre de 


Les lots sont d'importan variable et sont fonction des 
besoins des différentes administrations et des crédits dont elles 
disposent, 

1% région économique (I von). 
La 19° région économique pense qu'en règle générale, l'im- 


porlance des lots devrai! être fixée de mamère à ne pas écarter 
les entreprises moyennes de la soumission des marchés. 


Chambre de commerce de Saint-Etienne. 


À mporlance d lots devrait rester modérée afin de per- 
mettre une plus large concurrence. D'autre part, l'habitude 
s'est implantée de plus en plus, dans les adjudicatiors du 
bâtiment, de désigner une entreprise pilote, qui est respon- 
l'ensemble des travaux. Ce systèmé est évidemment 
commode pour le maitre de l'œuvre. On peut se demander 
s'il ne correspond pas à une augmentation des prix, l'entre- 
prise pilote avant le dés r, fort légitime d'ailleurs, d'être rému- 
responsabilité supplémentaire 


sable de 


nétrée de sa 


10 ré onomique. 


Chambre de commerce de Besancon. 
a, Les lots doivent correspondre aux différents corps d'Etat 
prenant part aux travaux, Ja coordination des travaux devant 


être assurée d'autre part; 


b\ Les lots doivent être d'une importance telle qu'ils puis- 
sent être exécutés normalement par une entreprise de capa- 


cité de 


production moyenne. 


1$° région économique (Dijon). 


Les entrepreneurs du bâtiment demandent, en général, que 
les travaux soient divisés par lots correspondant aux différents 
corps d'état el que le montant de chaque lot ne dépasse pas la 
capacité d'une entreprise moyenne. 


Par contre, les petites et moyennes entreprises sont lésées 
par les lots importants qu'elles ne peuvent aborder. Toutefois, 
elles doivent de plus en plus pouvoir se grouper entre elles, 
formule dont le législateur doit s'inspirer. (Voir document 
annexe n° 2) 


5. La PÉRIODICITÉ DES APPELS D'OFFRES 


Chambre syndicale nationale 
des fabricants de produits pharmaceutiques. 


H serait souhailable que les appels d'offres aient une pério- 
dicité connue à l'avance des entreprises soumissionnaires : par 
exempie trimestrielle, semestrielle ou annuelle. 


La périodicité semestrieile est la plus souhaitée. 


Elle permet aux entreprises d'établir leurs plans de fabri- 
cation en conséquence et, d'autre part, de suivre de plus près 
les variations de prix du marché intérieur. 


Syndicat général des cuirs et peaux de France, 


Les appels d'offres lancés par le secrétariat d'Etat à k guerre 
sont mensuels, avec un programme établi annuellement: c’est 
un système qui donne satisfaction et qui devrait être étendu 
aux autres administrations. Enfin, il ne devrait pas y avoir 
chevanchement des divers appe's et le résultat d'un appel 
devrait être connu avant la remise de soumission à un autre 


appel. 


Fédération nalionale du bâtiment et des activilés anneres. 


Les appels d'offres doivent être suffisamment éla'és dans le 
temps pour permettre un emploi continu des entreprises. En 
effet, la continuilé de l'activité des enteeprises est une condi- 
tion essentielle du développement de la productivité (voir docu- 
ent annexe n° 6), 


Fédération régionale des entreprises du bâtiment 
el des travaux publics de Basse-Normandie. 


Les appels d'offres sont faits à des dates très variables et il 
est regrettable qu'ils ne soient pas échelonnés dans le temps; 
ils n'ont Feu. en général. que suivant les attributions de crédit, 
Alors qu'il y a quelques mois, aucun appel d'offres n'avait lieu, 
faute de crédit, depuis deux mois les entrepreneurs sont sur- 
chargés d'études poue de nouveaux chantiers et ne peuvent 
y répondre convenablement. Un échelonnement de< crédits et 
planing régulier faciliteraient de beaucoup l'extcution des 


ul 

li 
ire région économique. 

Chambre de commerce de Roubaix. 


En ce qui concerne la périodicité, les demandes de l'Etat 
sont très généralement passées sans plan d'ensemble et sou- 
vent considérablement gênées par un vote tardif du budget. 
Pins ces conditions, les prestations de fournitures ou l’exécu- 
tion des travaux ne peuvent faire l'objet de prévisions suffi- 
samment larges. Cela gène l'entrepreneur dans ses approvision- 
nements et l'emploi de sa main-d'œuvre. Des charges d'exploi- 
lation plus lourdes viennent, de ce fait, grever les prix de 
revient. 


Il serait opportun que des programmes officiels ou des plans 
portant sur plusieurs années soient établis par les adiminis- 
tralions suivant leurs besoins et que les marchés soient pré- 
parés de manière à pallier les inconvénients provoqués par 
l'annualité du budget et son vote tardif 


“ 
+ 
.# 


20 Décembre 1955 


CONSEIL ECONOMIQUE 717 


Ces inconvénients sont particulièrement sensibles pour les 
entreprises de travaux publics. La période d'hiver étant moins 
favorable, presque tous les travaux adjugés doivent être exé- 
cutés très rapidement. I s'ensuit que les entreprises ne peu- 
vent guère soumissionner que les travaux qu'elles sont 
certaines de pouvoir terminer, d’où réduction de la concur- 
rence ; ou bien elles sont amenées à se sÜréquiper, ce qui gène 
la trésorerie. Enfin, il existe de ce fait des « creux » regret- 
tahies du point de vue social. 

Il serait souhaitabie que, pour les travaux dont l'exécution 
peut se tenir en hiver, les adjudications soient faites de 
manière à assurer un volant de travail et d'emploi pendant 
celle période creuse. 


2e région économique. 


Chambre de commerce d'Amiens. 


Les administrateurs devraient établir et publier un plar 
annuel d'étalement de leurs commandes ainsi qu'un programme 
d'achats échelonnés. Pour faciliter la réalisation de ces pans 
ou programmes, la règle de l'annualité budgétaire devrait être 
assouplie, 

3° région économique (Mouen). 
I s’agit ici, de la part de l'Etat ou des administrations 
publiques, d'établir un plan d'en<emble des commandes à 
passer qui déborde je cadre des budgets annuels. 

Aucune amélioration de la production n'est possible, si les 
entreprises ne peuvent prévoir euffisimment à l'avance quel.e 
sera leur cadence de travail. Des programmes de longue duree 
sont donc nécessaires pour permettre aux entreprises de s'équi- 
per et de s'organiser en conséqnence. 


7 région économique (Limoge;), 


Il serait éminemment souhaitable qu'il y ait un étalement 
régulier des appels d'offres sur toule l'annee. 


8° région économique. 
Chambre de commerce de Bordeaux. 


Il est souhaitable que les appels d'offres soient renouvelés 
à des périodes prévues à l'avance, pour éviter des « creux », 
avec toutes les conséquences qui en résultent dans l’activité 
des entreprises et singulièrement de celles qui sont spécialistes 
dans les fournitures à l'Etat et aux administrations publiques. 


12° région économique (Lyon). 


Les appels d'offres devraient être suffisamment étalés dans 
le temps pour permettre aux entreprises adjudicataires et par- 
Uüculierement à celles dont l'Elat est le principal client, de 
conserver une activité normale tout-au cours de l'année et 
d'éviler de se trouver, par suile des offres massives de com- 
mandes à certaines époques, dans l'impossibilité de faire face 
à lous leurs engagements. 


16 région économique. 


Chambre dé commerce de Besancon. 


Les appels d'offres doivent être établis suivant un programme 
qui permetle d'exécuter les travaux avec un échelonnement 
suffisant pour éviter la saturation des entreprises à un moment 
donné et permettre aux entreprises d'établir elles-mêmes un 
programme de plein emploi sur une durée sufiisante, 


15° région économique (Paris). 


Les administrations Cevraient établir et publier un plan 
annuel d'’étalement de leurs commandes, ainsi qu'un pro- 
gramme d'achats échelonnés sur plusieurs années. 

Pour faciliter la réalisation de ces plans ou programmes, la 
règle de l’annualité budgétaire devrait être assouplie, 

{Voir document annexe n° 1.) 


18° région économique (Dijon). 


Les appels d'offres doivent être suffisamment étalés dans le 
temps pour permettre un emploi continu des entreprises. En 
effet, la continuité de l'activité des entreprises est une condi- 
tion essentielle du développement de la productivité (voir 
document annexe n° 2). 


2® région économique (Versailles). 


D'une manière générale, les entreprises demandent que les 
administrations échelonnent leurs commandes dans le temps 
pour permeltre l'adaptation des cadences de fabrication, afin 
de faciliter des mises en œuvre d'une manère plus souple des 
programmes d'amélioration de productivité pour faciliter les 
travaux d'équipement et d'organisalion (voir document 
annexe n° 4). 


Région économique de Strasbourg. 


L'unanimité des membres de ma compagnie s'est égale- 
ment prononcée en faveur d'une suggestion de M. Boisdé, 
concernant la programmation d'ensemble des marchés publics. 

L'expérience montre que les marchés sont passés de façon 
massive à certaines époques de l'année, soit généralement 
au lendemain du vote du budget, lorsque ies administrations 
connaissent les crédits dont elles disposent, Un échelonne- 
ment des commandes serait plus rationnel et faciliterait l'étude 
des dossiers et des cahiers des charges pour les soumission- 
naires éventuels. 

La répartition du travail résultant des adjudications s'éten- 
drait sur l'ensemble d'un exercice, au lieu d'être groupée 
sur quelques mois. 


G. LES DÉLAIS D'EXÉCUTION DES MARCHÉS 


Chambre syndicale nationale 
des fabricants de produits pharmaceutiques, 


Il serait souhaitable de prévoir, pour des quantités impor- 
tantes, des livraisons échelonnées et de provoquer à ce sujet 
des offres de fournitures, tout en précisant le désir de l'admi- 
histration. 

Les meilleurs prix seront évidemment obtenus pour des 
livraisons raisonnables pouvant cadrer avec les programmes 
de fabrication. 

Toutefois, lorsqu'un fabricant se sera engagé sur un délai 
déterminé, ce délai, sauf cas de force majeure, devra être 
tenu. Des sanctions devront être prévues contre les adjudi- 
caltaires qui accepteraient à la légère des délais de livraison 
impossibles à tenir. 


Syndicat général des cuirs el peaux de France. 


Dans l'ensemble, l'on ne rencontre pas de difficultés sur 
ce point, des accords avant été pris au préalable auprès de la 
profession. 


Fédération nationale du bâtiment et des activilés anneres. 


Les délais doivent él'e prévus en fonction des possibilités 
techniqu#s des entreprises, 

4 t intéressant leg lé] l'e ie 

ii serait inléressant que les délais d'exécution soient scindés 
en deux: 

Un premier délai pour la mise au point des études avec les 
architectes et l'organisation des chantiers. 

Un second délai pour l'exécution proprement dite des tra- 
Vaux. 

Une préparation plus poussée aes travaux doit permettre 
une exéculion finalement plus rapide, (Voir document annexe 
n° 6.) 


Fédération régionale des entreprises du bâtiment 
el des travaux publics de Basse-Normandie. 


Les délais d'exécution sont normaux, eu égard à l'importance 
des chantiers. 


eus 
L 
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Fédération nationale de la teinturerie et du nettoyage. 


| idustrie du netl 'YAge ax int deux péri ‘des de morte-sai- 

eu hi 

L'autre en ét vant ] 
1h lamment pour les travaux mililaires, 
qu il puissent élre exécutés pendant ces pt des. Il en résul- 
t'un meilleur prix et un qualité supérieure et celle pra- 
] iurait 1C oi! il sequences SOoCIaics très heu- 
rt C5 

de Roubaix. 

Les délais d'exi in doivent être fixés dans le cahier des 
charge de fac rails nable Il ne devrait pa vire imposé 
au San apparente, s délais anorma- 
lement 

De plus, ces délais ne sauraient courir qu'à partir de la déci- 
sion définitive permetlant à l'industriel de passer à l'exécution 
du m hé. Tres fréquemment, la notification de l'approbation 
définitive tarde e qui gène l'entrepreneur, 

rt qion économique. 
Chambre de commerce de Bordeaux 

Les délais d'exécution des marchés sont généralement fixés 
en accord entre les administrations militaires ou les adminis- 
tralions publiques intéressces et les fournisseurs, 

Chambre d'Agen. 

Les délais d'exécution imposés dans les marchés devraient 
tenir compte des temps moyens reconnus antérieurement dans 
la région et il est permis d'envisager une amélioration de 
ces lemps, 1 nest pas possibie d'imposer brulalement des 


délais minima enregistr( lans des régions plus favoristes où 
la construction marche à plein sur des programmes ou des 
repcuuons. 

19° région mique Lyon) 

Le souci di ne pa écarter les entreprises moyennes, qui 
amène à demander le fractionnement d lots, conduit égale- 
ment à souhailer que les délais impartis aux entreprises pour 
exécuter les marchés soient établis compte tenu'de capa- 
cité de production et que des échelonnemer!s suffisants Jeur 
soient accordés. 


Chambre de commerce de Suint-Etienne. 


Les délais doivent -êtr 


techniques du st 


prévus en fonction des pos ibilités 


a) Le syndicat du Hhätiment estime qu'il serait intéressant 
de les ider en deux 

Un premier délai pou la mise au po t des études avec les 
architectes et l'organisation d chantiers ; 


Un deuxième délai pour l'exécution proprement dite ; 


b) Un importla it établi ement métallurgi signale d'autre 
part, au sujet des marchés de la marine, que la passation des 
commandes traîne pendant longtemps, puis un délai anormale- 
ment court est imposé, avec pénalités sévères, On apprend 
souvent ensuite que les pièces livrées restent de nombreux 
mois en magasin avant d'être mises en œuvre. Parfois même 


lemandée avant la passation du marché, ce 
au moment du payement, comme 


la livraison est 
qui entraine di 
il sera précisé plus loin. 


10 remion onomique. 


Con. 


Chambre de commerce de 1 


Tout marché d'une certaine importance doit prévoir : 


a) Un délai pour la mise au point des études avec les archi- 
tectes et les ingénieur 


b) Un délai pour l'exécution proprement dite. 


18° région économique (Dijon). 


Une préparation plus poussée des travaux doit permettre une 
exécution plus rapide. 


Les délais devraient être étudiés sérieusement par l'adminis- 
tration et être respectés intégralement, sauf cas de force 
majeure, bien entendu (voir document annexe n° 2). 


20° région économique (Versailles). 


De même, les délais d'exécution ne doivent pas être exagéré 
ment comprimés au détriment de la qualité, surtout quand 
l'urgence n'en est-pas impérieuse. En tout état de cause, le 
délai d'exécution ne devrait courir qu'à partir de la date de 
l'ordre des services (voir document annexe n° 3). 


7. LES FORMULES DE REVISION DES PRIX 
Chambre syndicale nalionale 
des fabricants de produits pharmaceutiques, 


Il est souhaitable que les marchés comportent des formules 
de revision de prix tenant compte des variations de prix au 
public et des modifications de salaires. 


Fédération nationale du bâtiment et des activilés anneres. 


La partie fixe des formules de revision devrait être suppri- 
mée. Si elle est maintenue, elle ne doit comprendre que les 
éléments véritablement invariables, dont le pourcentage, par 
rapport au prix total, est extrèmement faible. 


Enfin, dans le cas de variations de prix extrêmement fortes, 
un rajustement complet du prix doit être possible, la formule 
de revision étant alors insuffisante (voir document annexe 
n° 0). 


Direction régionale des entreprises du bâtiment 
et des travaux publics de Basse-Normandie. 


Les travaux élant traités sous forme de prix global revisable, 
la revision des prix se fait par l'application des index recons- 
truction entre la date de ï’appel d'offre et la date d'exécution 
des travaux. 


Fédération nationale de la blanchisserie de France. 


Les professionnels souhaitent qu'il soit davantage tenu compte 
de la réalité. 


En effet, récemment, l':ntendance a arbitrairement fixé Ja 
variation du paramètre salaires comme correspondant à celle 
que l’on relève dans l'industrie des métaux. 


Or, les mesures gonvernementales de revalorisation des bas 
salaires ont une incidence considérable sur les salaires de 
blanchisserie, dont le niveau est généralement bas, alors que 
leur influenve est légère dans les salaires des métaux. 


Comme il s'agit de prix excessivement tirés, il importe que 
la formule de revision de prix joue quelles que suient les 
circonstances. 


région économique. 


Chambre de commerce de Roubaix. 

Il faut éviter la complication excessive des formules de revl- 
sjon de prix résultant de l'introduction de trop nombreuses 
variables, mais l'admini-tration qui prépare le marché devrait 
s'eflorcer, par le choix des paramètres, de serrer d'aussi près 


que possible la décomposition du prix de revient. 


En matière de marchés de l'Etat, le blocage des prix ne 
devrait pas pouvoir jouer. Si l'administration, c'est-à-dire l'Etat, 
prend l'engagement de dédommager l'entrepreneur par le jeu 
d'une formule de revision de prix, peut-elle équitablement, 
par une décision unilatéraie postérieure de blocage des prix, 
se défaire de cet engagement ? 
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5° région économique (Nantes). 


La formule actuelle de revision des prix ne tient pas compte 
des augmentations de salaires; elle devrait cependant prévoir 
les variations du coût de Ja main-d'œuvre. 


7° région économique (Limoges). 


Il faudrait que, sur toutes les formules, la partie fixe soit 
la même et aussi faible que possible, 0,05 par exemple, et 
qu'elle puisse jouer dans les deux sens, ce qui n'est pas 
actuellement le cas, puisqu'elle ne peut jouer qu'à la baisse. 

Il serait souhaitable que la fourniture ne soit pas dissociée 
des marchés de pose, le bénétice sur la fourniture étant la seule 
artie stable et, en principe, exempte d'imprévus du marché. 
Fa supprimer équivaudrait à supprimer un coefficient de sécu- 
rité de fonctionnement, 

L'argument des taxes en cascade ne doit plus être vaiable 
avec les nouvelles dispositions fiscales. 

IL faudrait obtenir la possibilité de stopper le jeu de ces 
formules pour un matériau donné au moment du complet 
approvisionnement sur chantier de ce matériau. 


8° région économique. 
Chambre de commerce de Bordeaux. 


Les cahiers de prescriptions spéciales sont assorties d’une 
clause de revision des prix, mais la formule n’est applicable 
qu'en cas de varialion des salaires, les variat.ons des cou”s 
des matières premières n'étant pas prises en considération, 
en raison des courts délais d'exécution des marchés. Il convient, 
au surplus, de remarquer que, par application des arrêtés de 
mes 4 des prix, ceux-ci ne peuvent être modifiés en cas de 
lausse,. 


Chambre de commerce Agen. 


La partie fixe rentrant dans la constitution des formules ce 
revision de prix ne devrait pas dépasser 10 p. 100. 


13 région économique (Lyon). 


Les formules de revision de prix appellent peu d'observations 
de la part des chambres de commerce de la région. 

IL serait peut-être souhaitable, ainsi que l'a suggéré la 
chambre de commerce de Paris, d’uniformiser les indices aux- 
quels se réfèrent ces formules. Pour les matières, les indices 
de prix publiés mensuellement par l'I. N. S. E. E. ou le B. 0. 
S. P. pourraient être retenu. S'agissant des salaires, il pourrait 
être fait état, soit des indices publiés mensuellement au 
B. O. $S, P. pour les professions considérées, soit des « taux 
normaux et courants » des salaires constatés dans chaque dépar- 
tement par arrêté préfectoral, 


Chambre de commerce de Saint-Etienne. 


Dans une période de fluctuation monétaire, il est indispen- 
sable que les prix des marchés puissent être revisés. 

La formule adoptée doit permettre de suivre aussi exacte- 
ment que possible les variations des salaires et des prix des 
matières premières. C'est dire qu'on doit exclure tout seuil 
de revision et toute marge neutralisée, La partie fixe de la 
formule ne doit correspondre qu'aux éléments réellement inva- 
our y des prix de revient, qui sont évidemment peu impor- 
ants. 


16° région économique. 


Chambre de commerce de Besançon. 
a) Les formules de revision de prix doivent suivre aussi exac- 
tement que possible les fluctuations des cours. 
Par suite, elles ne doivent comporter ni seuil de revision, 
ni marge neutraliséte, ni partie fixe; 


b) Les données permettant de faire varier les prix doivent 
être très neltement précisées dans les marchés; 


c) En cas de variation des prix dépassant un certain pour- 
centage, le prix doit être totalement revisé, ou le marché 
résilié, 


18° région économique (Dijon). 


Elles devraient exclure tout seuil de revision et toute marge 
neutralisée. 

D'autre part, la partie fixe des formules de revision devrait 
être également supprimée. 


Enfin, dans le cas de variations de prix extrêmement fortes, 
un rajustement complet du prix doit être possible, la formule 
de revision étant alo”s insuffisante (voir document annexe 
n° 2). 


20° région économique (Versailles). 


Deux observations importantes s'imposent à cet égard: 
{° La revision des prix devrait découler d'indices établis 
après consullations de la profession ; 


2° Pour les marchés de travaux, la revision des prix devrait 
mettre en jeu des formules de variation à paramètre sans 
terme fixe. 

Droits d'enregistrement : la formalité obligatoire d'enregis're- 
ment des marchés, abrogée par la loi du 31 décembre 1945, 
n’a été rétablie que dans un but purement fiscal; or, il est 
cvident que la recelte qu'elle entraine pour l'Etat est fictive, 
puisque le droit acquitté auprès d'une caisse publique émane 
nécessairement d’une autre caisse, Cette formalité doit incon- 
testablement disparaître, car elle aurait aboutit à amputer le 
volume des travaux et des fournitures du montant même des 
droits d'enregistrement qui affecte le montant des fournitures 
ou des travaux (voir document annexe n° 3). 


2. En ce qui concerne le contrôle de l'exécution des marchés. 


8. L’EFFICACITÉ DU CONTRÔLE DE L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION 
SOCIALE ET FISCALE PAR LES ENTREPRISES ADJUDICATAIRES, EU 
ÉGARD AUX PRIX DE SOUMISSION, PARFOIS INFERIEURS AUX PRIX 
DE REVIENT « NORMAL ». 


Chambre syndicale nationale des fabricants 
de produits pharmaceutiques. 


applica- 


La chambre syndicale est en faveur du contrôle de 
ion f{is- 


tion correcte de la législation sociale et de la légis 
cale par les entreprises adjudicataires. ” 


lat 


Fédération nationale du bâtiment el des aclivilés annexes. 


Le contrôle a priori sur les soumissionnaires paraît plus 
efficaces que le contrôle a posteriori sur les tilulaires de 
marchés. 


Pour qu’un contrôle vraiment utile puisse être ins'auré, il 
faudrait que les titulaires de marchés soient en mesure d'ap- 
porter en permanence la preuve qu'ils sont en règle, ainsi que 
le prévoit l'article 3 de la proposition de loi de M. Boisdé 
(voir document annexe n° 6). 


Fédération régionale des entreprises du bâtiment 
et des travaux publics de Basse-Normandie. 


N ne semble pas qu'un contrôle suffisant ait lieu pour l'ap- 
plicalion d2 la législation sociale et de la législation fiscale 
par les entreprises : djudicataires. 


{re région économique. 


Chambre de commerce de Roubaix. 


Le questionnaire de l'enquête s'intéresse à ce contrôle, « eu 
égard aux prix de soumisison, parfois inférieurs au prix de 
revient « normal ». 


Sans pouvoir délerminer ce prix de revient minimum « nor- 
mal », il semble que le contrôle envisagé pourrait s'effectuer 
a priori. Le payement régulier des charges sociales et fiscales 
doit être une garantie exigée des soumissionnaires. 


Cette mesure devrait être rendue obligatoire et comporter 
les indications nécessaires pour permettre au besoin des véri- 


licalions auprès des administrations compétentes, 
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réqu n normtJue. 
Chambre de commerce d'Alencon 
La chambre de commerce d'Alençon serait plutôt disposée 
à demander que l'adm tralion se montre particulièrement 
sévère en malière de 1 ption des produits ou Ss2r s four- 
plutôt que de décourager à toute propos.lion de 
prix lérés comme « anormalement bas », estimant que 
le contrôle prévu va à l'encontre de lout esprit Com urrentiel. 
Il convient au'u mntrô!e efticace it exercé sur les tra- 
Vaux les pi sc qui auront con 
des rabais i mpatibles avi ine exécution régulière 
eurs march terdiction effective du travail elandes- 
tr intérieur des entreprise mpose, afin de rétablir un 
| hbr« ouvent pu tetriment d employeurs 


ant intégruement leurs oblisations sociales ou fiscales. 


Se région onomique. 


Chambre de commerce de Bordeaux, 


Le titulaires des m1 hés sont tenus de respe ter tous les 


text réglementaires relatifs à l'emploi et à la rétribution de 
la main-d'œuvre, En application des dispositions du décret du 
10 1937, imoditié par le décret-loi du 8 mars 1%0, ladrmi- 
peut efTe tu r des contrôles en usine, afin de véri- 
tic \ régularité des salaires payés aux ouvriers employés à 
ution di marchés, Tout f seur peut donc être tenu 
de mimuniquer, à toutes réquisitions, les feuilles de paye 
de son personne 

I! ne semble pas que ces dispositions soient appliquées d’une 
fa t eft e, Son seules ept bles 
de mnbattre le trava noir, qui permet de présenter des 
off! wimalement ha ses, CECI au létriment les industriels 
qui respectent leurs obligations wiales et se trouvent ainsi 
pl en situation désavantageuse dans le ppels à la concur- 
it 


16° région économique. 


Chambre de commerce de B inçon, 


( lisposit ons dit décrets du 10 avril 1997, p rmettant de 

ordonner le payement des marchés à la justification de la 

| du titulaire du marché vis-à-vis de la sécurité 

devraient être rétabli elle ont él ipprimées par 

e 39 de Ja loi du 10 avril 19%) et élargies (régularité 

la situation de l'entreprise vis-à-vis des caisses de congés 
13 région économique (Lyon). 


Si l’adjudication publique restreinte devenait le mode nor- 


] passation des marchés, les entreprises qui, éludant les 
et fiscales, parviennent à enlever des marchés 
\ la faveur de prix Das, ent beau plus 
rares, Dans ladjud tion publique restreinte, en effet, seules 
craient admises à imissionner les entreprises préalable- 
ment cel par l'administration et les représentants de la 
[ | on, à ra nn des garanties qu eiles présentent. 

Il serait néanmoins souhaitable que soit adoptée la suggestion 
fort dan la pro] tion de loi n° 4%8 (rectitiée de 
M. elon laquelle, dans le cas où, sans causé apparem- 
ment valable, certai prix de soumission anormalement bas 
s'écarteraient par trop des prix de revient normaux, l'adminis- 
tration ne pourrait reten:r les offres ainsi faites qu après avoir 


di 


18° région économique (Dijon). 


e contrôle de l'application des lois so iales et fiscales se fait 
la ! luction de certificats au moment de la soumission. 


Ces certificats devraient préciser la date à laquelle le cotisant 
est jour vis-à-vis du service intéressé. (Voir document annexe 
>.) 


20 région économique (Versailles). 


Comme il a été dit plus haut, l'acceptation définitive de l’ad- 
judicataire devrait être conditionnée par la justification par Jui 
du règlement de ses obligations sociales ou fiscales, tout au 
moins jusqu'à trois mois précédant la date d'adjudication. 

Il est connu qu'à l'occasion de là concurrence, des 
soumissions à prix anormalement bas sont présentées; elles 
s'expliquert aussi bien par des erreurs matérielles commises 
dans la déterminat:on des prix de revient que par ce qu'il est 
pussible d'appcler des solutions de désespoir. De telles opéra- 
tions se révèlent désastreuses pour des entreprises sérieuses 
et les conséquences peuvent en être si graves qu'il importerait 
que de telles soumissions ne pussent être approuvées. Si le 
montant d'une telle soumission se révèle inférieur de plus de 
25 p, 100 à l1 moyenne de l'ensemble des offres, le retrait de 
l'offre pourrait être demandé par son auteur, sous réserve d’une 
justification par lui de l'erreur commise. Le cas pourrait être 
soum's alors à une commission de règlement amiable composée 
des représentants de ladmraistration et de la profession, qui 
tiendrait compte de l'erreur invoquée, des conditions dans 
lesquelles elle a été commise, du potentiel de l'entreprise, ete: 
Une pénalté pourrait, le cas échéant, constituer une sanction 
ainsi que l'éloignement de l’adjudicataire pendant une période 
déterminée. L'’adjudication serait, dès lors, attribuée au concur- 
rent le moins disant, (Voir document annexe n°-3.) 


9. LE CONTRÔLE DE L'EXÉCUTION DES MARCHÉS 
ET NOTAMMENT DE LA QUALITÉ (RÉCEPTION DES MARCHANDISES 


Chambre syndicale nationale 
des Jabricants de produits pharmaceutiques. 


Le contrôle de la qualité devrait être assuré selon des métho- 
des d'analvses spécifiées à l'avance et pratiquées par des phar- 
maciens où des chimistes qualifiés. 


Syndicat général des cuirs et peaux de France. 


La création d'un organisme unique de passation des marehés 
déja envisagée est d'autant plus nécessaire pour le contrôle. 
Un seul organisme actuellement est équipé pour effectuer d'une 
facon donnant les garanties indiscutables pour les analyses et 
les contrôles, c'est le service de l'habillement du secrétariat 
d'Etat à la guerre. Il possède un personnel compétent qui appli- 
que des méthodes bien déterminées et efficaces, assurant ainsi 
une garantie de la qualité, I y «a certainement intérêt à adapter 
le personnel nécessaire pour eflectuer tous les contrôles rela- 
Ufs aux administrations militaires. 


Fédération nationale du bâtiment et des aclivilés anneres. 


L'expérience montre que les réceptions provisoires et défi- 
nitives sont souvent tardives, ce qui entrame une augmentation 
des délais de payement, 

Il serait done souhaitable que les conditions dans lesquelles 
il doit être procédé aux réceptions soient fixées très nettement 
par un texte réglementaire, ou, tout au moins, par les cahiers 
des charges. 

D'autre part, il serait nécessaire de réduire la durée du délai 
de garmitie, ou, dans le cas où le maintien de ce délai serait 
ugé indispensable, de réduire le délai pendant lequel subsiste 
la retenue de garantie. (Voir document annexe n° 6.) 


Fédération régionale des entreprises du bâtiment 
et des travaux publics de Basse-Normandie. 


La réception des matériaux et leur mise en œuvre sont sous le 
contrôle des architectes. 


1" région économique. 


Chambre de commerce de Roubaix. 


Il serait souhaitable que ce contrôle n'ait pas pour eflet de 
contrarier l'activité du soumissionnaire ou de gêner le cycle de 
fabrication. La détermination des stades et délais de contrôle 
devrait être fixée dans les cahiers des charges techniques. 

Entim, bien souvent, il existe un laps de temps très long entre 
la réception provisoire et la réception définitive. Ce fait est très 
préjudiciable aux fournisseurs car il retarde d'autant le droit au 
payement des livraisons effectuées. 


fu 
‘ 
re 
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2 région économique, 


Chambre de commerce d'Amiens. 


La détermination des stades de la fabrication où un contrôle 
serait effectué par l'administration ainsi que les délais d'exa- 
men en laboratoire des produits semi-fin s devraient être fixés 
dans les cahiers des charges techniques élaborés par les sous- 
commissions techniques, 


La réception provisoire des fournitures devrait avoir lieu 
immédiatement après leur mise à la disposition de l'adminis- 
traton et la date de cette réception provisoire servir de point 
de départ à un délai préfixé pour la réception définitive. 


3° région économique (Rouen). 


Le contrôle nécessaire de l'exécution des marchés ne doit 
cependant pas avoir pour effet de contrarier et d’entraver l'ac- 
tivité piofess onnelle des soumissicnnaires, 


PNans cet esprit, il serait souhaitable = la détermination 
des stades de fabrication où un contrôle doit êlre effectué par 
l'administration ainsi que les délais d'examen en laboratoires 
des produits semi-finis soient fixés dans les cahiers des charges 
techniques élaborés par les sous-commissions techniques. 


La réception provisoire des fournitures devrait intervenir 
immédiatement après leur mise à la disposilion de l'adminis- 
tralion et la date de cette réception proviso're devrait servir 
de point de départ à un délai préfixé pour la réception, 


7° région économique (Limoges). 


Le contrôle de l'exécution des marchés devrait être maintenu, 
à condil'on toutefois que les règlemcats soient régulièrement 
effectués par l'organisme ayant passé le marché. 

Il devrait être accordé aux entreprises n'ayant pas payé leurs 
impôts ou leurs cotisations de sécurilé sociale en temps voulu 
une remise des pénalités de retard, lorsque les travaux exécutés 
par elles au profit de l'Etat ou des collectivités n'ont pas été 
réglés à l'échéance. 


8° région écunomiqu! 


Chambre de commerce de Bordeaux. 

Les matières premières entrant dans la composition des arti- 
cles à livrer sont examinées en usine par des experts: elles 
sont en outre soumises, dans les laboratoires de l’adminis- 
tration, à des épreuves physiques et à des analyses chi- 
niques, 

En ce qui concerne l'examen en usine, il a parfois pu être 
constaté que la sévérité des experts variait d'un centre à 
un autre centre de fabrication. 

Les divergences sont difficilement évitables, mais ont pour 
conséquence de rompre l'égalité des condilions imposées aux 
sourmissionnaires. 11 serait opportun que des vérifications fus- 
sent faites par des surexperts afin d'apporter les correctifs 
nécessaires aux différences d'appréciation et de cotation sus- 
ceplibles d'étre constatées. 


Chambre de commerce d'Agen. 


S'il est souvent obligatoire de déposer, avant l'ouverture 
des plis, le prix maximum que l'administration traitante ne 
pourra dépasser, il serait souhaitable de voir également dépo- 
ser le prix minimum au-dessous duquel il est dangereux de 
traiter. 


Celle façon de procéder éviterait de profiter de l'erreur 
matérielle d’un soumissionnaire ou éliminerait le candidat vou- 
lant enlever un marché à tout prix. 


3e région économique (Lyon). 


Les conditions dans lesquelles s'effectue la réception des 
marchandises prêtent à certaines critiques; c'est ainsi que, se 
fondant sur les prescriptions en général très rigides des cahiers 
des charges et interprétant strictement ces prescriptions, cer- 
tains réceptionnaires refusent des marchandises qui, bien 
qu'avant toutes les qualités que requiert l'utilisation à laquelle 
elles sont destinées, ne répondent pas pour un détail au cahier 


des charges. Pour éviter de telles difficultés, il serait néces- 
saire, d'une part, qu'ainsi qu'il a été demandé plus haut, les 
règles imposées par les cahiers des charges soient plus sou- 
ples et, d'autre part, qu'une certaine tolérance soit admise 
à la réception. 

Une chambre de commerce de la région exprime également 
le souhait que les décisions de l'administration de l'intendance 
en matière de réception de marchés puissent faire l'objet d'un 
recours devant un organisme d'arbitrage, composé en partie 
de représentants de l'administration et en partic de représen- 
lants des professions. 

IL existe, certes, des commissions d'appel fonctionnant, en 
principe, dans le ressort de chaque région militaire et com- 
prenant un officier d'administration des services de produc- 
tion de l'intendance et un représentant de la profession à 
laquelle appartient l'entreprise adjudicataire, II semble 
cependant, en fait, que ces commissions ne soient actuel- 
lement que rarement appelées à siatucr sur les litiges oppo- 
sant l'intendance aux entreprises adjudicataires. Les mar- 
chés de l'intendance étant généralement conclus par appel 
d'offres, les entreprises craignent, en exerçant un recours 
devant les commissions d'appel, de s'exposer à se voir 
exclues dans l'avenir de Flattribution de tout nouveau 
marché. 

L'intervention généralisée de l'adjudication publique res- 
treinte pourrait rendre à la procédure devant les commis- 
sions d'appel son utilité. NH n'appartiendrait pas, en effet, 
à l'administ;ation de radier de sa propre initiative une entre- 
prise de la jiste des soumissionnaires agréés, cette liste devant, 
par hypothèse, être établie en collaboration avec les repre- 
sentants de la profession. 

En tout état de cause, il apparaît nécessaire d'assurer aux 
entreprises adjudicataires la possibilité de porter devant un 
organisme de composition paritaire les différends intervenant 
entre elles et l'administration, toutes garanties devant être 
données que ce recours n'entrainera ultérieurement pour son 
auteur aucune mesure défavorable. Cette demande çoncerne 
non seulement les marchés de l'intendance, mais enéore l'en 
semble des marchés publics. 

Le souhait a également élé exprimé que certaines vérif- 
cations techniques relativement simples, auxquelles procède 
l'administration, soient réalisées plus rapidement. 


13° région économique (Paris). 


La détermination des stades de la fabrication où un contrôle 
serait effectué par l'administration, ainsi que les délais d'exa- 
men en laboratoire des preduits semi-finis, devraient être 
lixés dans les cahiers des charges techniques élaborés par 
les sous-commissions techniques. 


La réception provisoire des fournitures devrait avoir lieu 
immédiatement après leur mise à la disposition de l'adminis- 
tration et la date de cette réception provisoire devrait servir 
de point de départ à un délai préiixé pour la réception déli- 
nilive (voir document annexe n° 1 


16 région économique. 


Chambre de commerce de Besancon. 


C'est davantage un contrôle de fonctionnemént qu'un 
contrôle de qualité qui est effectué (en ce qui concerne les 
fournitures soumises à une manipulation de l'usager). 


Ceriaines administrations (Génie et surtout Société nationale 
des chemins de fer francais) effectuent des réceptions de mar- 
chandises avant expédition. Mais là encore, il s'agit surtout 
d'un contrôle de conformité avec le descripüf, plutôt qu'un 
contrôle de qualité intrinsèque. 


16° région économique, 


Chambre de commerce de Lure. 


Que la détermination des stodes de la fabrication où un 
contrôle serait effectué par l'administration, ainsi que les 
délais d'examen en laboratoire des produits semi-finis soient 
fixés dans les cahiers des charges techniques élaborés par les 
sous-Commissions’ lechniques ; 


Que la réception provisoire des fournitures ait lieu immé- 
diatement après leur mise à la disposition de l'administration 
et que la date de cette réception provisoire serve de point de 
départ à un délai préfixé pour la réception définitive. 
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Nous proposons Ja suppression du rabais fréquemment 
IS° région économique (Dijon). demandé sur le tarif de base (les spécialités pharmaceutiques 
| fan . ne se vendent pas au rabais). Le soumissionnaire donnera sim- 
I faudrait que le réceptions soient faites par un organisme plement un prix net qui, éventuellement, pourra ètre comparé 
| qu y ait ul rima;:isat les méthodes d'essais son tur:f hôpital, 
et d'analyses; en particulier, les produits devraient répondre à 
des caract tiqu définies par l'A, F. N. O. KR. Dans tous les 
0 possih mme dans d'autres cas, ils doivent répondre Syndicat général des cuirs et peaux de France. 
iux exigences de la répression des fraudes (voir document 
annexe n° 2). Devraient être effectués le plus rapidement possible: les 
contrôles de qualité, les réceptions des marchandises, atin de 
| Le permettre un Imandatement rapide. D'autre part, trop de paie- 
ries générales sont emboutellées et mettent des mois avant de 
à ; | ds + faire un règiement, alors que, dans certaines villes de pro- 
n'y a pas d'obser ns parliculivres à formuier sur vince, ces mmèmes règlements sont effectués sous huitaine. 
cthout ue epi ues halhuises, 
! Les relards dans les pavements contraignent les industriels 
à avoir recours au crédit bancaire, €<e qui amène une augmen- 
Région économique de Strasbourg. lation prix d 
La généralisation du versement d'acomptes sur approvision- 
nement est absolume cessaire € as ètre - 
uiministrations publiques auraient un intérêt majeur à nécessaire el n6 pas Cire 
d \ plu vssible les profession- pensanie, pour 1 obtenir, qu ait identification des matières 
| p'emières devant servir à l'exécution des marchés. 
n tre le bo execut \ des marchés. 
| Les décrets du 11 mai 1953 sont de nature à améliorer le 
En 1 À 1 e de denre mn res ( d'objets financement des marchés, mais il est nécessaire que la procé- 
d'h nent qe pour le versement des acormptes soit simple et per- 
lit les meil une entrée en possession des fond: très rapide. 
hier di £ 0! our t une marechan- 
pe t à la (ul pit L'expérience de ce L'institution de comm ns devant régler le s différends qui 
ifés. à été faite dans pou mt surveni vec l'admini tralion, également heureuse, 
notre résios et a 4 le | utat doit amçner une simplification dans les rapports avec les admi- 
histralions Si qu une solution rapi le aux divers litiges. 
J° En ce qui concerne le règlement des marchés. yndical des industries mécaniques et trans/ormatrices 
des mélaur. 
10. LES CONDITIONS GÉNÉRALES DE PAYEMENT DES MARCHÉS Des limites raisonnables devraient être fixées en matière de 
ET FACILITÉS DE CREDIT ACCORDÉES AUX ENTREPRISES pialund des pénalités. 
Au cas où l'administration renonce, avant tout commence- 
11. LES RÉSULTATS A ATTENDRE DES DÉCRETS DU 11 Mar 1953 ment d'execulion, à donner suite à un marché, le fabricant 


Li condi 
Marchés el 
En cas de 
fa de 


Chambre sundicale malionale 


fab: cants de p oduils 


ph tri culiques, 


de pavern nt d raient idiquées sur les 
respet pal l'a he eur, 

retard - des intérêts seraient dus. Des droits et des 
mobilisation devraient être accordés aux entre- 


Pour les marchés importants de l'armée, du ministère de 
la inté et de l'assistance publique, l'aval de la caisse des 
n he le l'Etat doit pouvoir être obtenu, sans que les forma- 
lités d'ouvertur le dossier ient longues et compliquées et 

itre solution isterait à remettre aux soumission- 
d til | ivement pe ple pat Jes 
{ d } es en reg, nl di org 
Li l'Etat buti el 

En ce qui e les hôpitaux, il v a parfois jusqu'à deux 
1! retard dut les pavementis Une les causes de relard 

tut le effect s trés irréguliérement, 
{ pa tou 1! il erla hôpitaux 
qui, p umis au mème régime vis-à-vis de la 
le le payent bea ip plus régulièrement que 
autres 

| tre ra | e est celle que les eonseils géné- 
X | pal démagog \ rea]juster prix 
d 

Fn e au e le fa tés ( édit, les entreprises 

| tai d tp voir és pa<satio Imarcne en 
l faveur, mol r aupri | ( putlique une partie 
tant de ce marché pour assurer leur trésorerie pendant 


Il est À craindre que les décrets du 11 mai 1953 n'incitent 
les iministrations à douter systématiquement de la sincérité 
les offri par les soumissionnaires éventuels. Il Y à, 
dans toute profession et pour certains pr duils, un prix limite 
établi en fonction des meilleures conditions de rendement et 


ihaitable que l'administration tienne compte d'un 
ette définition. 


devrait ètre dééomimagé des frais d'études effectuées par lui. 


Le système du règlement par traites pour la moitié du mon- 
des marchés de certaine inportlan e devrait être revisé,. 
Le montant des taux de 3,75 p. 100, donne lieu, 
en elfet, à pa de la taxe à la produciion, de que, 
traites g non seulement l'intérêt ne suffit 

payer les frais d'escomple, mais le bénéficiaire doit 
le montant de cette taxe. 


intéerèts, au 


‘ment sorte 


si ces sont negocices, 
pis à 
encore débourser le 

Il importe de ramener à des taux raisonnables le montant 
des cautionnements et celui des retenues de garantie et d'en 
permellre le retupiacemment par uue Caution bancaire où une 
caulion personnelie et solidaire. 

I] parait indi<pensabh'e, en tout état de cause, de supprimer 
les caulionnements partiels souvent exigés des soumissionnaires 
avant la remise des offres. 


Fédération nationale du bâtiment et des activités annexes. 


Il y aurait lieu d'assouplir les formalités d'ordonnancement 


et de payement des sommes dues aux entrepreneurs. On 
constate depuis quelque temps des exigences nouvelles des 
trésoriers payveurs généraux qui relardent le règlement des tra- 


vaux, Des instructions précises et impéralives du ministère des 
finances devraient mettre fin à des errements hautement pré- 
judiciables aux entreprises. 

L'application des décrets du 11 mai 1953 devrait amener une 
améhwration des conditions dans lesquelles sont passés les 
marchés de l'Etat, 


Le texte intéressant le plus les entreprises du bâtiment est 


le décret n° 53-405, dont il a été question ci-dessus, (Voir docu- 
ment annexe n° 6), 


Fédération régionale des entreprises du bâtiment 
el des travaux publics de Basse-\ormandie. 


Les marchés sont établis suivant les conditions habituelles 


des cahiers des charges et les réceptions provisoire et defhni- 
tive devraient intervenir dans le délai contractuel. Maheureu- 
sement, de très rares marchés ont été réceptionnés et il n'est 
pas rare de voir des chantiers terminés et habités depuis deux 
ou trois ans et plus sur lesquels il reste encore à payer entre 
10 et 15 p. 100. Depuis de longues années, nous avons insisté 


— 
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pour obtenir les payements aux dates contractuelles, mais 
jusqu'ici nos démarches n'ont abouti qu'à de faibles résultats. 

Les facilités de crédit accordées aux entreprises du bâtiment 
par les banques sont rares et onéreuses, 

La caution bancaire pour obtenir la levée de la retenue de 
garantie présente, aux dires des coopératives et associations 
syndicales de reconstruction, de telles difficultés matérielles 
qu'elle n'est pratiquement pas employée. 

Il est certain que les décrets du 11 mai 1953 amèneraient un 
allègement pour les trésoreries des entreprises, mais, eg ln 
maintenant, ik ne semble pas qu'ils soient appliqués dans leur 
esprit. 

Il serait, du reste, nécessaire que le champ d'application des 
décrets du 11 mai soit étendu obligatoirement aux coopéra- 
tives de reconstruction qui ont recu du M. R. L. des directives 
à ce sujet, mais qui ne semblent pas décidées à les appliquer. 


Fédération nationale de la blanchisserie de France. 


Les cautionnements et dépôts de garantie sont trop élevés. 
On cite le cas d'un marché de 6 millions pour lequel il faut 
géposer 100.000 F qui restent stériles (pour l'entreprise). 


{re région économique. 


Chambre de commerce de Roubaix. 


Les conditions générales de payement des marchés et les faci- 
lités de crédit accordées aux entreprises ont été réglées par le 
décret n° 53-405 du 11 mai 1952. Il faut insister cependant sur 
le fait que des retards nombreux interviennent dans le paye- 
ment définntif des marchés. Sans doute, des intérêts moratoires 
s'appliquent-ils automatiquement, mais leur faible taux (taux 
de la Banque de France plus 1 p. 100) ne couvre pas les inté- 
rêts réellement payés par les entreprises aux banques qui 
financent, 


2 région onomique. 


Chambre de commerce d'Amiens. 


Le montant du plafond assigné à chaque branche devrait pou- 
voir être augmenté dun montant des traites avalisées par la 
caisse nationale des marchés, en vue du financement des four- 
nisseurs et des traites acceptées par le Crédit national, en vue 
de leur payement. 

Le plafond à partir duquel le parement des fournisseurs de 
l'Etat est effectué par traites devrait être relevé sensiblement. 


3° région économique (Rouen). 
Le décret du 11 mai 1953 est venu apporter sur cette impor- 
tante matière des modifications intéressantes sus eplibles de 
ineltre un frein aux abus trop longtemps constatés, 


Les dispositions qui rendent plus aisés et plus rapides le ver- 
sement des acomptes, les pavements directs en faveur des sous- 
traitants, les sanctions apportées au retard pris par l'administra- 
tion pour le règlement des marchés de fournilures ou de tra- 
vaux, les clauses de revision du prix des marchés, sont autant 
de mesures venues apporter de l'ordre et un principe d'écono- 
luie dans un domaine qui en avait le plus grand besoin. 


La simplification et l'allégement du régime des garanties et 
les dispositions destinées à instituer une procédure de conci- 
nation amiable en cas de litiges nés à l’occasion des marchés 
mr au nom de l'Etat doivent, à leur tour, recucillir l’appro- 
ation. 


Elles n’empêchent pas que, sur un autre plan, soient repris 
les vœux formulés l'an dernier: 

Le montant du plafond assigné à chaque banque devrait être 
augmenté du montant des traites avalisées par la caisse natio- 
nale des marchés en vue du financement des fournisseurs et des 
traites acceptées par le Crédit national en vue de leur payement 
et le plafond à partir duquel le payement des fournisseurs de 
l'Etat est effectué par tiaite, 

Les frais d’escompte retenus par les banques sur les traites 
tirées par les fournisseurs sur la caisse des marchés de l'Etat, 
ne devraient pas demeurer à la charge du créancier mais à 
celle du débiteur, en l'occurrence l'Etat, puisque ce moyen est 
utilisé précisément pour pallier le retard pris par ce dernier 
dans ses payements, 


5° région économique (Nantes). 


Le payement des sommes dues par l'Etat est beaucoup trop 
lent, eu égard surtout aux difficultés de crédit; il convient que 
les cahiers des clauses et conditions générales des marchés de 
chaque département ministériel comportent des dispositions très 
strictes à ce sujet. 


7° région éconoOmique (Limoges). 


L'idéal serait : 

1° 10 p. 100 à la commande; 

2° Jusqu'à concurrence de 80 p.-100 sur situation mensuelle 
régulièrement payée ; 

3° Le solde du marché, retenue de garantie déduite à récep- 
tion provisoire ; 

4° La retenue de garantie à réception définitive six mois avant 
la réception provisoire. 

Limitation de la retenue de garantie au maximum à 5 p. 100 
du montant du marché initial. 

Possibilité de payements sur approvisionnements par incor- 
poration de prix correspondants au bordereau des prix. 

Pavement d'un intérêt de retard sur le montant des situa- 
tions mensuelles, si ces dernières ne sont pas réglées dans le 
délai de deux mois. 

Il serait souhaitable de financer régulièrement les marchés et 
suitout de ne pas lancer de marchés non financés. 

Les décrets de mai 1953 ne devraient pas servir à l’adminis- 
tration, comme le cas s'est déjà produit, pour demander des 
baisses corres)ondant aux prétendus avantages qu'ils com- 
portent. 


région économique. 


Chambre de commerce de Bordeaux. 


II semble qu'actuellement les payements sont effectués avee 
régularité, compte tenu des délais incompressibles imposés par 
les règles de la comptabilité publique. D'une façon générale, 
les fournisseurs peuvent obtenir des acomptes sur les fourni- 
tures réceptionnées. De plus, le décret du 11 mai 1953, relatif 
au payement par traite, en portant à cinq millions de franes 
5.000.000 F) la limite au-dessus de laquelle les marchés sont 
soumis à ce mode de règlement, a apporté un substantiel allé- 
gement aux charges financières imposées aux fournisseurs. 

Des avances correspondant à des opérations préparatoires À 
l'exécution dû marché, en vue d'installations, d'achat de maté- 
riel ou d'approvisionnements, peuvent être consenlies. 

Le décret n° 53-408 du 11 mai 1953, prévoit, en outre, une 
disposition de=tinée à instituer une procédure de conciliation 
amiable, en cas de litige. 

Par même décret, un groupe permanent d'étude des marchés 
traités par les administrations et les colle livités publiques, 
an sein duquel figurent deux industriels, a été créé. Les tra- 
vaux de ce groupement d'élude facilitent grandement les rap- 


ports entre l'Elat et ses fournisseurs. 


Chainbre de commerce d'Agen. 


Les règlements des acomptes en cours d'exécution et les 
règlements définitifs sont trop longs, — alors que les méthodes 
américaines, avec le règlement dans les quinze jours de tous 
acomptes, perméttent la rotation accélérée des capitaux. 

L'industrie du bâtiment est fortement handicapée par le 
versement de cautionnements provisoires ou définitifs avant 
l'exécution, par des retenues de garantie parfois supérieures 
à 10 p. 100, au fur et à mesure de l’avancement des travaux 
jusqu'à la réception définitive, prévue un an après la récep- 
lion provisoire, 

Une avance sur marché, de 25 à 30 p. 100 du montant de 
celui-ci, devrait être versée à la commande ainsi qu'il est 
d'usage courant dans l’industrie mécanique. Il est suggéré, en 
particulier, que les chambres syndicales pourraient se porter 
garant des sommes ajnsi avancces. 


Chambre de commerce d'Auch. 


Les entrepreneurs consultés font ressortir que, dans leur 
domaine, ils ont très rarement affaire à l'Etat directement 
et qu'alors les conditions de payement satisfaisantes, lorsque 


celui-ci est en cause, sont manifestement désastreuses pour 
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l'entreprise, lorsqu'il s'agt des départements ou des commu- 
nes, Il arrive que des travaux soierfñt payés avec des retards 
dépassant une année, 

Le système d'avances des décrets de mai 193 est très 
intéressant, mais devrait être étendu aux autres marchés qui 
intéressent les petites entreprises, lesquelles sont déjà très 
géné au point de vue tresorcrie 

kiles sont obligées de justifier qu'elles sont à jour au point 
de vue nscal et charges Sociales, imais, par contre, si elles ‘ne 
contractent pas avi l'Etat, ne bénéticient pas des conditions 


iculières de réglerment. 


13° région économique Lyon), 


Plusieurs chambres de commerce de la région ont insisté 
sur la nécessité dun réglement pius rapi le des marchés de 
l'Etat, À cet égard, il y aurait lieu, semble-t-il, de s'attacher, 
obtenir que les opéra ons de recepl on des 

nnent le payement des mar hés soient 


sensiblement accéltrées. 


La 13° région économique a, d'autre part, exprimé le souhait 
que le droit d'enregistrement de 1,80 p. 100 dont sont passi- 
ON les march le l'Etat nt supprimé, Ce droit mpose à la 
lrésorcr.e des ljudicalaires une charge, sans procurer, en 
{ partie un bénéfice à l'Etat les recettes encaissces par 
du droit de p. 1, élant compensées 
par l'élévation p lu marché résullan: de l'incidence de 
la taxe en qui thon 

Li unenagements apport s par les décrets du 11 mai 193 
da e domaine du financement et du règlement des marchés 

olatmment ceux avant trait à la généralisation du régime 
des avances, aux intérèls moraloires, au relèvement de 
à millions de fra s de la à partit de laquelle 
] in rchés publics mit obligatoirement réglés à concurrence 
pa traite \ an d'échéance constituent des 
amelorations certaine | particulier, les fournisseurs de 
l'Etat peuxe 1! desorim s en cas de re'ard lans le réglement 
di marchés, obtenir sans diflicullé le versement d'intérêts 
ilot a!l racter matique qui a él confcré 
« versement ibst alt auparavant habi!tuel- 
lement de réclamer le pavement de teïs intérêts, celui-ci étant 
ülors subordonné à u mise en demeure de l'adm nistration 
debitrice, 

Chambre de commerce de Saint-Etienne, 


Ju avait | il contre les retail dans 


payement de l'Etat et des collectivités 


Dans un rapport adoplé en janv'er 1953, la chambre de com 
! 


La réclamations à ce sujet sont encore nombreuse l'exem- 
E uivant est donné d'un marché Hvré à la marine, avait 


a passation du marche 
Lettre de commande : octobre 1959 
Livraison: mars 1954 

Date du marché: juillet 194. 

Aucun payement n'a pu encore intervenir ‘septembre 1954). 


Plusieurs parlementaires se sont émus de ces relards et ont 


déposé des propositions de loi tendant à obtenir la compen- 
sation des créances que peut posséder un industriel sur l'Etat 
avec les sommes qu'il doit au fisc ou à la sécurité sociale. La 


chambre de commerce de Saint-Etienne fait observer que, pour 
qu'il y ait compensation, il faut qu'il y ait un titre de créance 
arrêté, Or, les retard: constatés proviennent de la négligence 
des services qui n'ont pas s gniflé leur accord sur les factures 
présentées: Ü n'y a aucun titre, C'est donc à la source même 
des retards qu'il faut uttaquer et fixer des délais impératifs 
à chacun des services ayamt à intervenir dans la vérification, 
l'acheminement ou le payement des factures ou mémoires. 

Tout dépassement des délais serait sanctionné par des dom- 
tuages et intérêts, sans préjudice de la revision automatique 
du prix en cas de hausse, 

Dans la même délibération, la chambre de commerce Jeman- 
dait 

a) Que la retenue de garantie soit limitée à 5 p. 100 (au lieu 
de 10 p. 100) avec un plafond pour les travaux importants ; 

b) Que le cautionnement suit imputé sur la retenue de 
garantie ; 

c) Qu'une caution bancaire puisse être substituce à la retenue 
de garantie, 


15 région économique (Paris). 


Le montant du plafond assigné à chaque banque devrait pou- 
vor être augmenté du montant des traites avalisées par la 
caisse nationale des marchés en vue du financement des four- 
nisseurs et de traites acceptées par le Crédit national en vue 
de leur payement. 

Le plafond à partir duquel le payement des fournisseurs de 
l'Etat est effectué par traites devrait être relevé sensiblement 
(voir document annexe n° 1). 


16° région économique. 


Chambre de commerce de Besançon. 


a) Les dispositions du décret n° 53-405 doivent être apph- 
quées dans leur esprit, c'e-t-à-dire avec le souci d'alléger les 
charges financières des entreprises ; 

b) Les formalités d'ordonnancement et de payement des som- 
mes dues aux entrepreneurs doivent être simplifiées dans touie 
la mesure du possible, pour éviter tout retard de payement. 

Le versement d'intérêts moratoires ne doit pas être un pré- 
texte pour retarder les payements, 

Leur efficacité peut être mise en doute, Jusqu'à présent, üs 
n'ont pas apporté d'amélioration. 

Ce n'est pas tant la forme qu'il faut mod'fier, mais plutôt 
l'esprit, et notamment reconsidérer totalement : 

La notion d'industrialisation du bâtiment ; 

La notion de règlement. 


La chambre de commerce de Lure demande : 


Que le montant du plafond assigné à chaque banque puisse 
être augmenté du montant des traites avali-ées par la caisse 
nationale des marchés, en vue du financement des fournis- 
seurs et des traites acceptées par le Crédit natonal, en vue 
de leur payement; 

Que soit relevé sensiblement le plafond à partir duquel le 
payement des fournisseurs de l'Etat est effectué par traites ; 

Que les administrations établissent et publient un plan annu2l 
d'étalement de leurs commandes, ainsi qu'un programme 
d'achat échelonnés sur plusieurs années ; 

Que, pour faciliter la réalisation de ce< plans ou programmes, 
la règle de l'annualté budgétaire soit assouplie. 


18° région économique (Dijon). 


IN y aurait lieu d'assouplir les formalités d'ordonnancement 
et de yayement des sommes dues aux entrepreneurs, On 
constate depuis quelque temps des exigences nouvelles des 
trésoriers-payeurs généraux, qui relardent le règlement des 
travaux. Des instructions précises et impératives du ministère 
des finances devraient mettre fin à des errements hautement 
préjud.ciables aux entreprises, 

Le décret du 11 mai 1953 apportera une amélioration substan- 
tielle dans le règlement des marchés de l'Etat. 

Il modernise les anciennes conceptions de ce dernier dans 
une période où les fournisseurs de l'Etat prennent une part 
de plus en plus grande dans l'économie nationale (voir docu- 
ment annexe n° 2). 


/ 


20° région économique (Versailles). 


La revendication générale en matière de règlement des mar- 
chés concerne essentiellker-ent l'allongement des délais qui 
s'écoulent entre l'achèvement des marchés et leur règlement 
définitif. 

Une observation du même ordre est également valable en 
ce qui concerne le versement des avances. 

En tout état de cause, et- quels que so'ent les motifs pour 
lesquels les payements d'acomptes ou de solde n'auraient pas 
été effectués dans les délais normaux, des intérêts moratoires 
devraient de plein droit être payés à l'entrepreneur ou au 
fournisseur, indépendamment du préjudice que ce dernier peut 
réclamer pour réduction ou arrêt de son activité. 

Dans le cas où l'urgence, ou la nécessité, imposent de pré- 
voir des pénalités pour l'achèvement des travaux dans un 
délai donné, la simple équité exige qu'en contre-partie, des 


— 
— 
part 


20 Décembre 1955 


CONSEIL ECONOMIQUE 725 


primes égales soient prévues dans l'hypothèse où l'entre- 
weneur achèverait les travaux et exécuterait la livraison avant 
Fexsiration du délai convenu. 

Le décret du 11 mai 1953 répond théoriquement à la question, 
mais l'application rend nulle l'efficacité des 
avances, du fait de La procédure inextricable à mettre en 
œuvre. Il est indispensable de simplifier cette procédure, une 
simple caution bancaire devant être suffisante pour permettre 
le jeu des avances en question. 

Une diminution notable des prix de revient et, par suite, 
des prix de vente, le libre jeu d'une concurrence plus effi- 
cace, la mneutralisation de fournisseurs ou d'entrepreneurs 
inaptes venant fausser ce libre jeu, le travail fructueux de la 
collaboration administration et profession, tels sont les réeul- 
tats fondamenteux à attendre de l'application des réformes 
proposées. (Voir document annexe n° 3.) 


DOCUMENT 3 


REPONSE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE PARIS 


Marchés de tournitures 
passés par les administrations pubiiques. 


Rapport présenté, au nom de la commission du commerce et 
de l'industrie, par MM, Geurges Bricard, Georges Desbricre, 
Marcel Fossier, et dont les conclusions ont été adoptées par 
la chambre de commerce de Paris, dans sa séance générale 
du 14 janvièr 1953. 


L'importance, dans l’économie industrielle de notre pays, des 
marchés de fournitures passés par les administraUons publiques 
a toujowrs retenu l'allention de Ja chambre de commerce de 
Paris qui, à plusieurs reprises, a fait connaître sons avis sur 
celle question. 

11 lui paraît actuellement nécessaire, comple tenu de l’expé- 
rience de ces dernières annees, de reconsidérer le problème 
dans son ensemble et d'attirer l'atlention du Gouvernement 
sur différents ponts particul'èrement importants. 


Au veste, le problème des marchés passés par l'Etat à été 
soulevé récemment par le Gouvernement lui-m1ême qui, dans 
une déclaration officielle, a exposé que des économies sen- 
sibles pouvaient être réalisées « en passant d'une facon indus- 
trielle les marchés civils et militaires des administrations 
publiques ». 


Les marchés de fournitures de l'Etat sont actuellement régle- 
mentés par un décret du 6 avril 1942, modifié par un décret 
du 1% avril 1948, qui fixe leur mode de passation, les condi- 
tions d'élablissement des cahiers des charges et les garanties 
à fournir par les soumissionnaires et titulaires de marchés. 
H apparait que les d'spositions de ce décret ne permettent 
pas toujours l'établissement rationnel des conditions de réali- 
salion et d'exécution des commandes. Au surplus, le lance- 
ment même des commandes se fait sans plan d'ensemble et 
en négligeant toute considération d'ordre économique. 


Un examen d'ensemble du régime des marchés de fourni- 
tures de l'Etat parait donc nécessaire, en vue d'établir les 
bases d'une réforme souhaitable. Le présent rapp rt examinera 
successivement les questions de la passation des marchés, du 
cahier des charges, de l'exécution des commandes, de leur 
linancement, 


I. — PASSATION DES MARCHES 
1° Détermination des saqumissionnaires. 


Le décret du G avril 1942 prévoit six modes de passation des 
marchés : 

— L'adjudication publique ouverte ; 

— L'adjudication publique restreinte ; 

— L'adjudication sur coefficient ; 

— L'appel d'offres; 

— L'entente directe ; 

— Les marchés sur faclures ou mémoires. 


. Considérée précédemment comme le procédé normal, l’adju- 
dication publique ouverte, qui oblige l'adminiswation à retenir 
la candidature du soumissionnaire ayant offert, sans avoir été 
préalablement agréé, le prix le moins élevé, est de plus en 
plus abandonnée. 


On conçoit, en effet, que la remise du marché au soumis- 
sionnaire le moins cher et sans contrôle préalable, peut 
entraîner de graves mécommptes, particulièrement pour les fur. 
nitures intéressant la défense nationale, qui doivent répondre 
à de strictes conditions de qualité. 

Les marchés par adjudic#tion publique ouverte ne devraient 
être possibles que pour les fournitures de consommation cou- 
rante et dont les normes ne présentent aucun caractère 
technique. 

En revanche, la procédure du marché par adjudicalion res- 
treinte, qui limite la concurrence entre les soumissionnaires 
considérés par l'administration comme présentant toutes les 
garanties techniques et financières nécessaires, devrait être très 
largement utilisée. 

Il conviendrait néanmoins, pour faciliter les enquêtes et dans 
une certaine mesure contrôler le pouvoir discrétionnaire des 
pouvoirs publics, que la liste de ces soumissionnaires agréés 
soit arrêtée par les secrétaires d'Etat après consultation des 
fédérations professonnelles intéressées, cet avis devant être 
donné pour toute entreprise affiliée ou non à un syndicat. La 
compétence des groupements professionnôls en cette matière 
est certaine et doit être d'autant pius reconnue qu'ils sont 
maintenant officiellement chargés d'établir. des statistiques 
industrielles, en application de la Joi du 7 juin 1951 et du 
décret du 15 seplembre 1952. 

Au surplus, l'utilisation systématique d'extraits fournis par 
le greffier du registre du commerce rénové (1) permettrait, 
tout aussi bien pour l'agrément qu'à l’occasion des appels 
d'offres, de supprimer les renseignements multip'es que les 
administrations croient devoir demander à l'occasion de leurs 
rapports successifs avec les entreprises, Il ne devrait être d rC- 
navant exigé que des renseignements sur la situation immé- 
diate, parfaitement contrôlatbles, tels que chiffre d'affaires et 
nombre d'ouvriers. 

A moins de nécessité absolue, l'agrément ne devrait, en outre, 
être donné qu'à des entreprises ou sociétés françaises. Une 
enquête particulière serait faite avant leur siège s0 ial réel, 
soit à l'étranger ou que l'origine des capitaux ou la direction 
soient estimctes étrangères, 


De même, dans le marché par adjudicalion sur coeffficients, 


qui comporte l'obligation pour l'administration de ne confier 
l'exécution des tWavaux ou de la fourniture qu'à celui des 
concurrents dont le projet ou l'échantillon aura été classé 


premier par le jeu combiné des coefficients de qualité et des 
coefficients de prix déterminés par le cahier des charges. 1 
serait opportun que les organisations professionnelles soient 
appelées non seulement à participer à la fixation de l'ensemble 
des conditions du concours dans le cahier des charges, comme 
il sera précisé ultérieurement, mais encore à apprécier les 
projets où échantiHons présentés. 

D'autre part, le marché sur appel d'offres, dans lequel l'ad- 
rm nistration ne s'adresse qu'à des fournisseurs choisis par elle, 
devrait garder, conformément au décret de 1942 moitié en 1913 
et contrairement à la pratique actuellement suivie par l'admi- 
histration, un caractère tout à fait exceptionnel, 

C'est le procédé qui laisse, en effet, à l'administration Je 
plus grand arbitraire dans la détermination de ses fournisseurs, 
puisqu'ellé n'est pas tenue par le prix proposé, qu'elle apprécie 
librement la valeur technique des prestations offertes et qu'elle 
consulte qui elle veut. 

Il serait nécessaire que celle procédure ne puisse jouer 
qu'entre soumissionnaires déjà agréés, comme nu est prévu 
pour l'adjudication restreinte, et que la consultation porte effec- 
tivement sur un nombre suffisant de fournisseurs, à déterminer 
par le cahier des charges établi avec le concours des organisa- 
lions professionnelles, qui devraient être tenues au courant de 
son application, 

De plus, à défaut d'ouverture publique des offres, il sera't 
également souhaitable que les fournisseurs appelés soient 
toujours informés de la suite donnée 


à leurs proposilicns et, 
le cas échéant, des raisons pour lesquelles leur offre n'a été 
retenue. 

Quant au marché sur entente directe, il ne doit rester possi- 
ble que dans des cas déjà prévus par le décret de 1942, c'est- 
à-dire notamment lorsqu'il y a monopole de fait ou impossibilite 
de lancer un appel d'offres, 


Le marché sur factures ou mémoires garde son utilité pour 
les commandes peu importantes dont le coût, sauf exception, 
n'excéderait pas 1 million de francs. 

(1) Cette rénovation est actuellement prévue dans un avant-projet 
de loi. Voir rapport présenté, an nom de la commission du ecom- 
merce et de l'industrie, par M. Fossier sur la réforme du registre du 
commerce (17 décembre 1952), 
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es commandes aux s0umisstonnaires relenus. 

lour d nel lustriels l'assurance que sont respectées 
| es des adjudicalions et éviler toute cert- 
ra il serait nécessairt que soient 
respect ( regles de publicité prévues par le décret du 
nee! erturt publique des plis des sou- 
fi et la pi unalion publique de l'adjudication pro- 

D'autre i t d'ol rver que, trop souvent le sou- 
onnaire dont l'offre a ét retenu ittend très longtemps 
l'appro of e el la décision définitive qui lui permet- 
tront éculion de la comma de, cette attente 
élant il l'aut plu longue que le marché traité est 

Il peut arriver, de ce fait, qu'il Soit ainsi considérablement 
| les déet is d ition ou de refus d'au 
tre ju 1 {1 Ne en) rulsol d'engage- 
Ji imnission, da la quasi-impossibililé 
d'e ter la comn e de l'Elat dans les délais impartis qui 
courent du r où celle-ci lui est effectivement passée, 

C'est, de toute facon, l'ercasion d'un retard dans la prépara- 
on du marché, tout au bien pour l'approvisionnement que 
pour La mis 1 point du matériel et l'embhauchage du per- 
£ol { | est } ouvert SUIVI précipitation 
a! dés In 1! Wleation de ipprobation, méthode toujours 
s'h! la bonne exécution des commandes et au recrute- 
ment d e main-d'œuvre réellement qualifiée. 

Il serait donc mm ssuire que la notification de l'approbation 
du marché au uni ionnaire detinitivement retenu lui soit 
fuit hier des charges ou dans la 
demand } Pas ce délai le soumissionnaire 
devrait avo la facullé de se libérer de son engagement. 

I. — LE CAHIER DES CHARGES 
1° Conditions } niques, 

N existe actuellement trois sortes de cahiers des charges: 

2 1 chiffre d laus« et conditions générales fixant les 
dispositions administratives applicables à tous les marchés de 
fournitures pass par le secrétariat d'Etat ou le service inté- 
ress 

', Les cahiers des prescriptions communes fixant les dispo- 
sitions techniques applicables aux marchés portant sur une 
méme nature de fournitures où passés par un mème secrétariat 
d 

4. la cahiers des prescriplions spéciales fixant les clauses 
pro] haque march 

La commis n nalionale des marchés peut, si elle le juge 
necessaire et conformément à l'article 30 du décret du 6 avril 
1:42 msuller les orgai tions professionnelles, en vue d’éta- 
hiir pour certaines catégories de fournitures un cahier type de 
ntiot nid 


L'expérience montre que ces différents cahiers, et notamMsent 
ceux qui portent sur ondilions techniqu s, ne sont pas à 


jour ur cer! point tand que, sul d'autres. ils contien- 
nent des exigences qui dépassent parfois celles auxquelles 01 
soumet actuellement les fabrications industrielles en grande 
scrie 

Leur revision serait donc tout à fait souhaitable, mais elle 
valablement effectuée en collaboration avec les gron- 
pen ts professionnel téressés qui sont à même de préciser 
ce que l'on peut pratiquement exiger d'une entreprise indus- 
tri da l'application des techniques modernes. 

A l'heurt ictuelle | chef d'e tre prises ne sont représentés, 
à titre permanent, qu'à la commission naticnale et par un seu 
délégué: il serait bon que leur nombre füt augmenté, 


iutre part, la { msultat fa iltative de: organisations 


pro mnnell ictuellement prévue pour l'établissement des 
Vpn les pl ns téechni jues levrait être rendue 
’ ) pour assurer une plus grande liaison entre les 

De même, l'intervention des groupements professionnels 
devra serment dans les commi<sions consul- 
latives des marclu le chaque secrétariat d'Etat qui élablis- 
scul des p riplions communes par oalure de fournitures. 
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Présentement, Ja représentation des chefs d'entreprises n'est 
assurée que par deux membres dans la commission consultative 
du département de la guerre, nommés sur proposition de la 
chambre de commerce de Paris. 


Enfin, la fixation des prescriptions spéciales propres à chaque 
marché devrait faire l'objet d’une préparalion en commun de 
l'administration et des industriels spécialisés (1). Toute 
variante, même en cours d'adjudication, devrait être établie 
dans les mêmes conditions. 


IL apparaît que In meilleure solution consisterait à établir 
dans chaque secrétariat d'Etat des sous-commissions techniques 
par nalure de fournitures, aux travaux desquelles participe- 
raient les délégués des organisations professionnelles intéres- 
succes. 


20 Clauses de revision des marchés, 


Les cahiers des charges fixent habitmellement un certain 
nombre de clauses relatives à la revision des prix, compte tenu 
de la conjoncture économique, c'est-à-dire du mouvement géné- 
ral des prix et des salaires. 


Atin d'uniformiser ces clauses d’une manière rationnelle, 
celles-ci devraient normalement se référer : 

Pour les matières, aux indices des prix correspondants publiés 
mensuellement au Bullelin de statistique édité par l'institut 
national de Ja statistique et des éludes économiques (I N.S. 
E. E.) ou au Bulletin officiet des services des prix (B. 0.8. P.); 
dispositions des décrets du 10 avril 1937. 

Pour les salaires, soit À ceux publiés mensuellement au 
B. O. S. P. pour la profession considérée, soit aux « taux nor- 
maux et courants » des salaires qui sont constatés dans chaque 
département par arrêté préfectoral, après avis d'une commis- 
sion où sont représentés tous les intéressés, conformément aux 


Il serait, au surplus, inopportun de prévoir, comme lenvi- 
sage une proposition de loi n° 4908, que les entreprises devront 
justifier, pour soumissionner, soit d'une convention collective, 
soit d’un accord de salaires conclu dans le cadre de l'article 21 
de la loi du 11 février 19%, soit encore d’une décision syndi- 
cale ou fédérale patronale portant fixation des salaires de la 
profession. 

Dans certaines branches de l’activité économique, de telles 
conventions n'ont pas encore été signées, soit que les discus- 
sions se poursuivent, soit qu'elles n'aient pas été engagées 
pour des motifs tout à fait étrangers à la question des salaires 
proprement dite et concernant, par exemple, les questions de 
réglementation générale. 


3° Modèles à fabriquer et brevets d'invention. 


Une des conditions essentielles à réaliser pour maintenir à 
un niveau normal le coût des fournitures serait que tes 
commandes portent, autant que possible, sur des modèles cou- 
rants. Si le soumissionnaire, comme il arrive souvent, est 
obligé de modifier son matériel et de changer ses normes de 
fabrication, il est amené à des dépenses cunsidérables, qui 
entrainent une augmentation sensible de ses prix. 


lci encore, les organisations professionnelles intéressées, 
par l'intermédiaire des commissions consultatives des mar- 
ché<, devraient être appelées à proposer les types et à donner 
leur avis, avant l'établissement d'une commande, sur l'oppor- 
tunité de la mise en fabrication d'un modèle spécial ou 
breveté. 

De même, pour que Ja concurrence entre fournisseurs soit 
toujours possible, il faudrait que, lorsque la commande porte 
sur les objets dont le modèle est breveté ou déposé, j'appel 
qu'à la condition que le possesseur du brevet vu du modèle 
déposé ait pris l'engagement d'accorder, à des condilions 
fixées d'avance et connues des soumissionnaires, une licence 
d'exploitation du brevet ou d'exécution du modèle déposé au 
soumissionnaire finalement retenu. Celle licence ne serail 
valable que pour l'exécution de la.commande. 


En cas de refus de cession volontaire de la licence, l’Elat, 
s’il s'agit de brevets d'inventions intéressant la défense natio- 
na'e, userait de son droit de procéder à leur expropriation, 
conformément aux disposilions d'un décret du 30 octobre 1995. 

(1) Le Gouvernement s'est engagé récemment dans celle voie : un 
décret du 11 décembre 1952 porie création d’un groupe permanent 
d'études des marchés d'articles textiles passés par les administra- 
tions publiques et kes entreprises nationales, dans lequel les indus- 
lries intéressées sont représentées. 


— 


| 
1 
t 
| d 
d 
ti 
SI 


20 Décembre 1953 CONSEIL 


ECONOMIQUE 


727 


HI. — EXECUTION DES MARCIHIES 
1° Contrôles en cours d'exécution. 


Les soumissionnaires de marchés de fournitures sont actuelle- 
ment soumis, en vertu de leurs cahiers des charges, à des con- 
troles, notamment sur le plan technique, qui paraissent par- 
fuis suyperflus. 


IL est certes normal que l'administration s'assure du respect 
des conditions qu'elle a mises à l'exécution des marchés. Ces 
préoccupations légitimes ne doivent pas cependant avoir vour 
résultat de nuire à la réalisation des commandes dans dés eun- 


ditions normates. 


A l'heure présente, les contrôles sont souvent effectués d'une 
manière permanente par des agents suscepübles d'interveiur 
à tout moment et à tous les stades de la fabricalion, au ris je 
ucme de briser le rythme de celle-ci. 


Ce contrôle, qui s'exerce d'un bout à l’autre de la produc- 
thon, n'est pas toujours justitié sur le plan techrque. Il est, en 
revanche, toujours onéreux pour l'administration, en raison tu 
grand nombre des agents qui y sont totalement affectés, et 
génant donc coûteux pour le soumissionnaire lui-même. 


Les conditions sévères de l'agrément assurant déjà l'adminis- 
tration de la bonne réalisation technique des fabrications, les 
contrôles devraient être simplitiés, 


Il serait souhailab'e., pour les mêmes raisons, que les détais 
pris éventuellement par l'administration pour procéder à des 
contrôles èn laboratoire de produils semi-finis soient réduwis 
au minimum. 


La détermination des stades de la fabrication auxquels nn 
coutrôle est normal, en particulier lorsqu'il s’agit d’une véri- 
tication technique impossible à effectuer ultérieurement, ainsi 
que les conditions et délais d'examen en laboratoire par l'ad- 
minisiration, devraient être fixés dans le cahier des charges 
techniques élaboré par les sous-commissions techniques avec !e 


concours des groupements professionnels compétents. 


2° Réception des fournitures. 


Dans le but de se ménager des garanties supplémentaires de 
boune exécution de ses commandes, l'administration prévoit, le 
rius souvent, que les fournitures ne feront d'abord l'objet que 
dune récepliun provisoire, la réception définilive ne devant 
intervenir que beaucoup plus tard, 


IL est normal que l'administration puisse, comme tout client, 
s assurer que les produits qui lui sont livrés remplissent bien 
les conditions exigées. On peut même admettre, s'agissant ce 
marehés de l'Elat, que celui-ci bénéficie de certaines préroga- 
Lives supp:émentaires par rapport au droit commun en matière 
d2 réception. 


Ces prérogatives ne doivent pourtant pas avoir pour effet de 
relarder, d'une facon considérable, la révularisation de la situa- 
lon du fournisseur et de Jui porter préjudice en retardant, 
notamment, son droit au payement total de la marchandise 
livrée, Il serait souhaitable, en conséquence, que la procédure 
de réception soit toujours limitée dans le temps, d'autant p'us 
que les agents de l'administration ont déjà eu Ja possibilité d'as- 
surer le contrôlé de la commande au cours des différents 
stades de la fabrication. 


La réception provisoire, qui intervient à la suite d'une cons- 
lalation contradictoire entre les parties établissant que les tour- 
nilures ne présentent pas de vice apparent, devrait avoir lieu 
immédiatement après la mise à la disposition de l'adminisua- 
tion des fournitures commandées, En ontre, la date de cette 
receplion provisoire devrait servir de point de départ au délai 
de réceplion définitive, qui aurait lieu de plein droit si, entre 
temps, le service publie acheteur n'a formu!é aucune réclama- 
lion. Ce délai pourrait être utilement fixé pour chaque sorte 
de fournitures par la sous-commission fechnique compétente. 


N serait, au reste, souhaitable que soit étendue dans tonte 
la mesure possible par l'administration réceptionnaire la me- 
thode de contrôle statistique des fournitures qui ne porte que 
sur Un certain nombre de pièces ou de produits livrés, en vue 
de s'assurer par sondage de l'homogénéilé et de la qua:té 
I2oyenne des lots, 


IV. — FINANCEMENT ET PAYEMENT 


io Le Jinancement des marchés publics. — L'intervention 
de la caisse des marchés de l'Etat. 


L'Etat, en général, ne réglant ses fournisseurs qu'après l'exé- 
cution des marchés et les trésoreries des adjudicataires ne leur 
pas toujours d'attendre jusque là, il à fallu résoudre 
a question de leur financement, 


Avant 1936, la seule solution consistait, pour ces adjudica- 
taires, lorsque l'Etat n'avait pas versé d’acomptes ou n'en avait 
versé qu'insuffisamment, à obtenir de leurs banques des 
avances sur marchés qui leur étaient consenties moyennant 
prise en nanlissement des marchés et délégation de payement. 
Les formalités ctaient longues et coûteuses bien qu'un décret- 
loi de 1935 les ait simplifiées. Ces opérations restaient d'autant 
plus onéreuses et difficiles à conclure que leur échéance, sou- 
vent lointaine, était toujours aléatoire et que le mécanisme ne 
permettait pas la mobilisation des avances faites par le 
banques. 


Pour remédier à cette situation, la loi du 19 août 1996 a jns- 
litué la caisse nationale des marchés de l'Etat, étab'issemer.t 
public habilité ; 

A donner sa signature sur les billets, à trois mois renouve- 
lables souscrits par les fournisseurs en représentalion ce 
l'avance bancaire consentie. C'est le crédit aval de la caisse 
qui peut être conditionnel ou inconditionnel. A la faveur ae 
cetle signature, les billets revètus de cet aval peuvent être 
acceptés au réescompte de la Banque de France; 


A accepter les traites tirées sur elle, au fur et à mesure de 
l'exécution des marchés, la caisse nationale des marchés pre- 
nant, dans ce cas, directement le marché en nantissement. Les 
banques, dans cette hypothèse, se bornent à escompter ies 
traites ainsi acceptées. 


Ce système a fonctionné, sans donner lieu à des difficultés, 
jusqu'en seplembre 1948. A cette date, fut instituée une régle- 
mentation des crédits comportant la fixation d'un plafond de 
réescompte et l'obligation, pour les banques, de détenir un 
pourcentage déterminé d'effets publics (plancher) parmi les- 
quels figurent les effets avalisés ou acceptés par la caisse des 
marchés. 


A ce moment, et surtout après octobre 1951, date à laquelle 
ont été supprimés les tolérances et les aménagements qui 
avaient été apportés à celle réglementation, les fournisseurs de 
l'Etat se virent parfois refuser à l'escompte ces traites par leurs 
banquiers qui, ayant atteint je pourcentage minimum d'effets 
pubhes qui leur est imparti. préfèrent réserver leurs ressources 
à des emplois commerciaux. 


Pour remédier à cette situation, il serait nécessaire que le 
montant du plafond assigné à chaque banque puisse être a1g- 
menté du mon'ant des traites en question qui leur sont sou- 
niises, 


IL convient, d'autre part, de noter que. s'agissant des 
acomples proprement dits, un projet de décret, actuellement à 
l'étude, prévoit qu’au lieu de faire l’objet d'accords amiables 
etre le fournisseur et l'Etat. qui peut donc toujours les refu- 
ser en droit, ils seront accordés automatiquement sous certaines 
cinditions. Les marchés comportant un délai de livraison de 
moins de cinq mois feraient l’objet d'acomptes mensuels, ‘es 
marchés affectés de déjais de livraison plus longs, d'acomptes 
tiimestrie,s payables à date certaine. 


2° Le règlement des marchés publics, — L'intervention 
du Crédit national. 


En vertu de la loi &u 22 octobre 1940, du décret de la même 
date et des arrêtés ultérieurs, les marchés publics de plus de 
F sont obligatoirement réglés à concurrence ce 
4) p. 100 par traites, à échéance fixée d'abord à six mois et 
portée à neuf mois puis à un an (arrêté du 27 février 1946), Ces 
traites portent interèts, Le taux, fixé par arrêté, a varié avec 
le taux de l’escomple. Le taux d'intérêt actuel est ce 
3,75 p. 100. Le montant de la traite est égal à celui de la 
créance, majorée des intérêts d'escomptes de la date du visa du 
litre de payement au jour de l'échéance, 
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La traite est tirée et acceptée par le Crédit national (conven- 
tion du 4 décembre 1940). Les acceptations du Crédit national, 
1947. surt on lie des ivances et 
nple aux taux de 3,75 p. 100 avec 
dis] une nature. Elles peuve nt faire l'objet d'acnats 
el tes par l'institut d'émission sur le marché (open mar- 
k 

Ces trait nt ainsi devenues tout à fait comparables anx 
bon Ir t des à ptalions du Credit nano- 
ral reulatio le croiir Au 31 décembre 1951, le 
t tot d ( par la Banque ‘e 
] { { t 11: milliards, soit 
b du Trésor nourris par ces 
Club Hi 

\lo el | s marchés peuvent encore 
vire recdit minercial il s'agit ue 
la mob ition d'une créance relative à une production en 
le rceplations au Crédit 
rat { [ iractere cons! tent 
e1 

| é e de } ( t sont évidemment 
nombreu Eta e q pour ses fournis- 
seul 

e Ti b e r moment ment soulage 
( | no que les aecep- 
1 Lrt 1 } irreucent 
les bo lréso rendent plus difficile leur placement. 

Pour les four mod reglement représente une 
ippien | sup} qu puissent 
remettre tes in mitation à l'escormpte et bien qu en 
app tte ! tion ne leur coûte rien, en pratique, les 
fu eurs sul charge suppléme Il En effet, je 
mot t de la trait mptée comprend le montant de la 
cri majorée d térê! Le fo isseur d2vra donc sup- 
port it de li s intérêts 

M rlout, du fait de la réglementation du crédit et de la 
fixation in plafond de récscomp'e et d'un pancher d'eflets 
publ haq inque, les mêm liffisultés d'escompte 
sig pour fflets de mobi le la caisse des mar- 
Che t pu être 1 pour pltations du Crédit natio- 

périod le tension du crédit, notamment au début 
u 1902 

Il 0 il | ttacher encore à obtenir que 
banque puisse ét té du tdi ptations du 
crédit qu t'1 et qui, pour des raisons 
de fuit entrent pas dans leur plancher de créances sur l'Etat. 
Le p t de décret précité sur les acomptes prévoit, au sur- 
caurct (10 le la créance réglée en accen- 
taliu lu Crédit ! il. Ou qu unient lispositions, le 
levrait j'a iVOIT pour € de retarder le melti 

V ECHELONNEMENT DES COMMANDES 
1° prograr d'exécution 

de longues période in marché ne soit mis en adjudication, 
jue pau à la méme époque 

pour it la p | n est pas spécl- 
nent int trat publique et peut vire 
el «l ( privee en est tout autrement 
pro ui à fabrication 
au | t est quelquefois le 
t : | ( efs d reprises naissent, en 
effet, de long n | | pendant } quels non seulement 
leu | tériel sont improductifs, m ce qui 
est plu est réduit au chômage; puis 
isquen er d'importantes com- 
mandes d temps trop court. Ils sont alors entraînés dans 
des fr isidérable l'équipement et des difficultés de recru- 
tement de main-d'œuvre qui se traduisent par une augmenta- 
tion nsible de leurs prix de revient, augmentation dont ils 
sont bien | compile à l'occasiot de leur Ssoumis- 
siot 

Il serait opportun qu'au début de l'année, chaque départe- 
ment ministeriel élablisse, dans la mesure de ses possibilités, 
la liste des fournitures qu'il doit acquérir au cours de l'exer- 


cice et melte sur pied un programme d’échelonnement de ses 
commandes, Sur le plan interministériel, l'harmonisation de 
ces divers programmes pourrait être réalisée avec le concours 
de la commission nationale des marchés. 


Une fois définitivement, ces programmes devraient 
faire l'objet d'une publication auprès des groupements pre- 
fessionnels intéressés e! être communiqués, sur leur demande, 
aux soumissionnaires éventuels, qui seraient ainsi en mesure 
d'organiser leur propre programme de fabrication. 


a! rètes 


L'étalement des commandes éviterait que leur mise conco- 
mitante sur le marché n'aboutisse pour les pouvoirs publics 
à un accroissement des prix d'achat dû à üne brusque aug- 
mentation de la demande, étant fait observer, ntanmoins, que 
l'administration intéressée n'est pas toujours responsable de 
l'irrégularité des commandes, cet état de choses pouvant être 
dû, Soit à un vote tardif du. budget, empêchant l'étalement 
rationnel des commandes sur l'année, soit à l'obligation de 
faire face à des tàches urgentes, dans le domaine militaire 
notamment, soit à toute autre circonstance. 


IL serait possible de faire beaucoup mieux encore, en éta- 
blissant non plus seulement un programme annuel, mais un 
plan quadriennal ou quinquenna; qui serait, en quelque sorte, 
l'équivalent, en mat'ère de matériel et de fournitures, du 
plan d'équipement général en matière de travaux et de produe- 
t | ntreprises publiques. Les plan 
permettraient de régulariser la production et d'éviter même les 
Four permettre l'exécution rationnelle de 
l'annuualité budgétaire devrait être assou- 


on prévisions de ce 
crises Salsonnieres, 
ce plan, la règle de 


plie. 


2° Influence de l'échelonnement des commandes sur l'économie 
générale du pays. 


Ce serait déjà un progrès considérable si les commandes de 
l'Etat étaient étalées sur toute l’année, de façon à permettre 
à l'Etat, comme aux chefs d'entreprises, de bénéficier des meil- 
leures conditions possibles pour la réalisation des commandes, 
mais cette répartition d'un programme général des besoins 
de l'administration sur plusieurs années permettrait, dans une 
mesure, de stabiliser les conditions de production du 
les variations saisonnières ou eycliques 
privée par la réduction ou l'augmentation des 

idministrations. Ainsi, pourrait-on ten lre vers 
ja réalisation complète du plein emploi de toutes les valeurs 
productives du pays. 


Ce Let 1 

pays en compensant 
ae 11€ 


commandes des 


CONCLUSION 


Dans ces conditions, votre commission vous propose d'adopter 


le vœu suivant: 
La chambre de commerce de aris, 


Considérant: 


Que de substantielles économies pourraient être réalisées par 
l'Etat grâce à l'aménagement et l'assouplissement des méthodes 
actuelles de passation, d'exécution, de contrôle, de réception 
et de payement des marchés de fournitures passés par les 
administrations publiques ; 


Que ces marchés devraient être soumis à la concurrence, 
mais unquement entre des soumissionnaires présentant des 
garanties minima au point de vue technique et financier ; 


Qu'elles devraient également participer en raison de leur 
compétence à la rédaction ou la revision des cahiers de charges, 
notamment techniques, dont certains ne sont pas suffisamment 
au point; 


Que le contrôle de l'exécution des marchés de devrait pas 
avoir pour effet de contrarier l’activité professionnelle des sou- 
missionnaires, 


Que les modalités de réception, de financement et de paye- 
ment des fournitures devraient être améliorées afin d'assurer 
le réglement rapide des fournisseurs; 

Qu'il serait enfin opportun, afin d'éviter l'accumulation des 
commandes à une mème époque et les crises saisonnicres 
ou cycliques de l'économie, de prévoir l'échelonnement des 
commandes des administrations publiques sur une ou plusieurs 


annces, 
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Emetl le vœu: 

Que le procédé de l'adjadication publique restreinte devienne 
le mode normal de passation des marchés de fouruitures ; 

Que la liste des soumissionnaires agréés soit établie après 
consultation des organisations professionnelles intéressées ; 

Que les appels d'offres ne puissent être effectués que dans 
de cas exceptionnels et uniquement entre les fournisseurs ainsi 
agréés ; 

Qu'il ne soit demandé aux soumissionnaires que des complé- 
ments aux renseignements indiqués sur les extras du registre 
du commerce et à ceux qui ont été recueillis à l’occasion de 
l'agrément ; 

Que soit notifiée rapidement au soumissionnaire retenu l'ap- 
probation définitive de la commande. 


DOCUMENT 4 
REPONSE DE LA 18° REGION ECONOMIQUE (Dijon). 
Réglementation de la passation des marchés de l'Etat. 
L — CONDITIONS DE PASSATION DES MARCHES 
A. — LES DIVERS MODES D'ADJUDICATION, LEURS DOMAINES RESPECTIFS 


La réglementation actuellement en vigueur pose en principe 
que les marchés administratifs doivent être passés « avec 
concurrence » et que le choix des titulaires de ces marchés 
doit être opéré en considérant, en premier lieu Je prix, en 
second heu la capacité technique et les possibilités financières 
des candidats. 

Différents modes d'attribution des marchés administratifs 
ont été prévus, qui doivent permettre de faire prévaloir, sui- 
vant les circonstances, l’un ou l'autre des éléments de décision 
qui viennent d'èlre exposés, 

Ces modes d'attribution des marchés se ramènent à deux 
types essentiels : 

L'adjudication ; 

Le marché de gré à gré. 

L'adjudication se subdivise elle-même, suivant que la concur- 
rence est plus ou moins ouverte ou que la valeur technique 
des prestalions présente un intérêt primordial eu: 

Adjudication publique ouverte; 

Adjudication restreinte ; 

Adjudication sur coefficients. 

De même le marché de gré à gré peut être traité : 

Sur appel d'oifres ; 

Par entente directe ; 

Sur factures ou mémoires. 

Ces différents modes d'appel à la concurrence sont examinés 
ci-après : 


1. Adjudication publique ouverte. 


C'est, en principe, Ir môde normal d'attribution des tra- 
Vaux. 

Cependant, cette forme d'appel à la concurrence est extrê 
mement critiquée, tant par les entrepreneurs que par les 
représentants de l'administration. 

Les entrepreneurs reprochent surtout à l'adjudication publi- 
que ouverte : 

D'avilir les prix des travaux mis en adjudication, en encou- 
rageant les rabais excessifs qui, dans le cas où l’'adjudicataire 
ne présente pas de garanties suffisantes, risquent d'être com- 
pensés par une exécution défectueuse ; 

D'augmenter le eoût de la construction en obligeant les 
entreprises à faire de nombreuses études qui resteront infruc- 
lueuses ; 

De ne donner que des garanties illusoires en ce qui concerne 
l'égalité entre concurrents, principalement lorsqu'un prix 
limite a été fixé et que ce prix limite a été dépassé. L'adminis- 
tration doit procéder à un nouvel appel à la concurrence auquel 
peuvent participer de nouveaux soumissionnaires qui sont 
favorisés par rapport aux premiers dont ils connaissent les 
prix ; 

D'empêcher l'accroissement de la productivité, d'une part 
en ne permetlant pas la collaboration des architectes et 
des entreprises au stade des études, d'autre part, en obligeant 
les entreprises à disperser leur activité, aucune continuité des 
lravaux ne pouvant êlre assurée, 


Les représentants de l'administration estiment notamment 
que l’adjudication publique ouverte: 

Ne permet pas à l'administration de garanties suffisantes 
sur la bonne exécution des travaux, car elle conduit à accep- 
ter automatiquement une soumission, même s'il est manifesie 
que son prix est trop bas pour permettre une exécution cor- 
reclte des travaux ; 

Ne permet pas à l'administration de tenir compte des capa- 
cilés réelles technique et financière, des soumissionnaires ; 


Rend difficile la lutte contre les prix élevés et les collusions 
entre soumissionnaires, la fixation d'un prix limite élant us 
palliatif insuffisant car, pour que celte mesure soit efficace, il 
faudrait que le prix limite soit calculé très exactement. 


Ainsi, l'unanimité est à peu près réalisée pour rejeter l'adju- 
dication publique ouverte comme le mode normal d'appel à la 
concurrence. 


2. Adjudication restreinte. 


On sait que cette formule d'adjudication consiste essentiel- 
lement à agréer les concurrents avant qu'ils soient appelés à 
remettre des offres. 

Cet agrément préalable permet à l'administration d'écarter 
lés entreprises qu'elle juge inaptes à exécuter dans de bonnes 
conditions les travaux mis en adjudication. 

D'autre part, seuls les soumissionnaires agréés ont à étudier 
l'affaire, ce qui contribue à diminuer les charges improduc- 
lives des entreprises. 

Mais l'adjudication restreinte ne permet pas d'éviter les 
autres inconvénients de l'adjudication publique ouverte: avi- 
lissement des prix, concurrence faussée dans le cas d'appel 
à la concurrence après une adjudication infructueuse, défaut 
de collaboration entre architectes et entreprenevrs, disconti- 
nuité de l’activité des entreprises, obligation ps l'adminis- 
tralion d’adjuger les travaux même si le prix du moins-disant 
est manifestement trop faible, difficulté de lutter contre les 
prix élevés ou les collusions entre soumissionnaires. 

Cependant, l'adjudication restreinte représente une améliora- 
tion sensible par rapport à l'adjudication publique ouverte. 


3. Adjudicalion Sur coefJicients. 


Dans ce mode d’adjudication, il est possible de tenir compte 
de la valeur technique des projets. 

Sans cette réserve, les observations présentées ci-dessus au 
sujet de l’adjudication publique ouverte et de l’adjudication 
restreinte, restent valables, suivant que l'on retient l'une ou 
l'autre formule pour l'adjudication sur coeflicients. 

L'adjudication sur coefficients est peu employée dans le 
bâtiment. On lui préfère, en général, l'appel d'offres avec 
Concours. 


4. Appel d'offres. 


L'appel d'offres se caractérise principalement par comparal- 
son avec J'adjudication publique par: 
Une publicité restreinte ; 


La possibilité pour l'administration de choisir librement l'en- 
trepreneur qui lui paraît mériter la préférence 


Ce mode d'attribution des travaux, beaucoup plus simple 
que l’adjudication sous ses diverses formes, permet à l'admi- 
nistration, si elle le désire, d'éviter la plupart des inconvé- 
nients de l’adjudication. 

L'entrepreneur étant librement choisi par l'administration, 
celle-ci a la possibilité de ne confier les travaux qu'à un entre- 
preneur présentant toutes garanties techniques et financières. 

De même, la collaboration de l'architecte et de l’entrepre- 
neur, au stade des études, peut être assurée plus facilement ; 
les travaux peuvent être répartis entre les entreprises de façon 
plus rationnelle, la discussion des prix est plus aisée et l'admi- 
nistralion peut écarter aussi bien les offres trop élevées que 
celles qui sont manifestement insuffisantes et consulter de 
nouveaux concurrents, si elle craint des collusions entre sou- 
missionnaires. 

Enfin, la restriction de la concurrence évite de faire établir 
des études inutiles par un grand nombre d'entreprises. 

L'appel d'offres permet aussi d'organiser des concours plus 
facilement que l’adjudication sur coefficients, 
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Pa QUL l'offres ne protège pas les concurrents | L'appel d'offres aurait lieu dans les mêmes conditions qu'ac- 
con traire di lministration et d'éventuelles collu- tue.lement; publicité plus ou moins jarge et libre choix du 
sions entre « et l'un d'eux titulaire du marché. 
C'est la raison pour laquelle l'appel d'offres n'a été consi- L'entente directe serait la consultation d'un seul entrepreneur 
d jusqu'à | t, qu nine u uode accessoire d'attri- avec lequel on traiterait, 
b n'est prévu q dans des cas limités, +7 
et : ’ particulier consultation d'au Quant au domaine d'application de chaque mode d'appel À 


5. L'entente directe 
] tente d te est l'appel d'off e que l'adjudication 
rest est à l'adju ilion puiiique ouverte 
L'a] pel \ la Irre est re moins étendu que dans 
le l'app l'ofl et :a liberté de choix de l'administration 
] ute d le ] le les mêmes avantages et les mêmes 
Inconvi nts que l'appel d'offres, mais à un degré supérieur. 
Aussi, nesl-elle admise actuellement que dans des cas peu 


nombreux. 


G. Achats sur factures et travaur sur mémoires. 


laissée à l’adminis- 


limite e 


porlance, 


intérêt très limité. 
‘urrence, qui 
répond compl 


ppel à la con 
vient l'étrt 


aux d 
utef 


sderata di 


is, on peut écarter d'emblée l'adjudication publique 


ouverte qui, on l'a vu, est unanimement critiquée. D'autre 
part, l'adjudication sur efficients qui n'est qu'un concours 
dont le svstème de tation est fixé de facon rigide, difficile- 
ment compatible a e principe du concours qui suppose une 
vient is pour les Ina ie travaux dé batiment. 

M B )l 1 life de son pi )] clé 101 t 
la le ecl { unique et idéale d passat 
des marchés, ma bien plutôt de préciser dans quel es Circons- 
tance telle procédu levra être préférée à telle autre. 

Si l'on reprend les observatio presente \ l'occasion de 
l'ét le id) il } 1h lé. on mnétate ane les 
pation de l'adm trati et des ent epl eurs sont assez voi- 
sines, mais qu'elles ne présentent pas ja même valeur pour 
chacune des parties en présence 

L'adm tratiot h he 

A obtenir l EL 

A obtenir une exécution correcte des trivaux : 


A assurer l'égalité entre les concurrents et les entrepreneurs ; 


ler ] travaux, ma réduction des 
et non pas par une concurrence 
d'appel à Ja concurrence à choisir dans un 
pendra de l'importance relative donnée à chacun 


par une 


abusive. 


Le mode cas 
déterminé de 
de ces facteu . 

Dans une étude remise à la commission d'études des marchés 
publics, la commission consullative marchés du M. R L. a 
pré enté | suivantes : 


1° Elle distinguait deux grands modes d'appel à la concur- 
rence ; 
L'adjudication, soit 


Le gré à gré comprenant l'appel d'offres 


des 


publique, soit privée; 


et l'entente directe. 


L'adjudication publique est, dans la proposition de la com- 
mission des marchés du M. R. 1 l'adjudication restreinte 
actueile. Elle comporte une publicité étendue. 

L'adjudication privée est une formule en principe nouveile 
qui comporterait une consultation des entreprises après une 
publication restreinte, avec obligation d'attribuer les travaux 
au moins-disant, 

Cette formule 
publique (adjud 
proprement dit, 


intermédiaire entre l'adjudication 


restreinte nouvelle) et l'appel d'offres 


serait 


alion 


la concurrence, la commission des marchés du M. KR. L., propo- 
sait que : 

L'adjudication publique, exclusivement sous forme d'adjudi- 
cation restreinte, soit le mode normal de passation des mar- 
chés administratifs ; 

L'adjudication privée s'emploie quand le montant du marché 
est inférieur à une certaine limite ou quand il y a urgence ou 
quand une adjudication publique a été infructueuse ; 

L'appe; d'offres s'emploie quand, pour des raisons ter 
ou autres, les offres des concurrents ne sont pas comparabies 
uniquement suivant le prix; 

L'entente directe s'emploie quand des raisons techniques ou 
autres imposent de traiter avec une entreprise déterminée à 
l'exclusion de toutes les autres. 


De son côté, la commission de la construction du commissa- 
riat général au plan a émis le vœu que l’adjudication soit réser- 
vée pour les cas « tels que les constructions sur projets-types 
en matériaux traditionnels, dans lesquels les études peuvent 
être poussées jusqu'au plan d'exécution sans contact préalable 
des architectes et des bureaux d'études ». Elle indiquant, 
d'autre part: 

« Il convient, au contraire, de faire une large place à diffé- 
rentes formes de concours, qui doivent être toujours réalisés 
le cadre d'un prix plafond et d'un programme fonctionnel 
à cet égard, 


danse 
is. La commission à particulièrement retenu, 


e concours sur la base d'un dossier d'études laissant une 
gamme de variantes et le concours eur la base d'un projet 


fais s et détaillé comportant les données architecturales et ne 
aissant place qu'à des variantes définies. Quant au marché par 
risques 


entente directe, il ne saurait être généralisé sans 


graves ; il doit normalement être réservé à des maîtres d'œuvre 
d'une compétence technique éprouvée, Il peut, avantageuse- 
ment, constituer la sanction d'un concours réussi; le risque 


est, en effet, limité de passer une uouvelle commande à une 
équipe qui a fait ses preuves et qui, pour des constructions de 
même type a tenu sé engagements quant aux délais et quant 
aux prix. Il peut également être appliqué dans certains cas 
exceptionnels, en vue de l'étude de techniques nouvekes ou 
dans des cas d'urgence sociale où les constructions ne souf- 
frent aucun délai. » 


Les vœux ainsi exprimés par de hautes instances administra- 


tives ont été entendus et certains textes en Lennent compte. 


C'est ainsi que le décret n° 53-846 du 18 septembre 1953 ten- 


dant à l'abaissement du prix de la construction et à l'amélio- 
ration de la productivité a prévu que les travaux de construc- 
tion entrepris par les organismes d'I L. M. feraient l'objet soit 


d'adjudications restreintes, soit de concours. D'autre part, il 
est pos<ib:e de passer des marchés par entente directe avec les 
entreprises avant réalisé un projet dans les conditions particu- 
lièrement intéressantes, afin de reconduire une fois les 
dispositions et conditions d'exécution de ce projet, IL est pos- 
sible d'assurer ainsi une certaine continuité des travaux. 


Le. décret est loin d'être absolument parfait, mais il marque 
le désir de l'administration de rechercher des formules non- 
velles de passation des marchés, mieux adaptées aux besoins 
actuels de la construction. 


En résumé, les modes de passation des marchés se ramènent 
à l'adjudication restreinte et à l'appel d'offres. 


L'adjudication peut être utilisée lorsqu'il s'agit de construc- 
tion à exécuter suivant des p'ans bien définis, ne comportant 
pas d'aléas techniques et pour des programmes restresnts. . 


On peut donner à l'adjndication une plus grande souplesse, 
en prévoyant la possibilité pour les concurrents de présenter 
des variantes. 

L'appel d'offres devrait être réservé pour les marchés concer- 
nant des programmes d'ensemb:e et les travaux d'une haute 
technicité. 


L'appel d'offres peut être heureusement complété par la for- 
mule du concours par équipes, qui permet une bonne coordi- 
nation des eflorts des architectes, des ingénieurs et des entre- 
preneurs, 


Il ne s'agit que d'une faculté très DS PRE 
lration pour des travaux de peu d'importss 
Cette pr lure ne pi sente donc qu'u 
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PB. — LES FORMALITÉS ET LES GARANTIES EXIGÉES DES SOUMISSION- 
NAIRES, LES QUALITÉS PROFESSIONNELLES ET LES CAPACITÉS TECH- 
NIQUES DEMANDÉES 


Il est nécessaire, pour assurer une bonne exécution des tra- 
vaux, que :es concurrents apportent la preuve de ieur capacité 
technique. 

Actuellement, on se contente trop souvent d'attestations dont 
la valeur est discutable. 


ll existe, pour le bâtiment, un organisme chargé de « quaii- 
fier » les entreprises, comple tenu de leur compétence tech- 
nique (organisnres professionnels de qualification et de classi- 
tication du bâtiment et des activités annexes, en abrégé 
0. P. Q. C. B.). 

La mission de cet organisme a été définie dans un protoco'e 
passé le 3 novembre 1949 avec le maistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme et publié à l’Officiel du 2 décemire 1949. 


Le ministre de la reconstruction a un représentant perma- 
nent auprés de l'organisme de qualification et les représentants 
des principales administrations dont font partie les diverses 
commissions créées par l’o'gan:isme, 

Il délivre aux entreprises qui en font la demande un « certi- 
fisat » de qualification professionnelle indiquant les travaux 
que l'entreprise titulaire du certificat est en mesure d'exécuter 
suivant les règles de l'art. 

Ce certificat n'est accordé qu'après une vérification atlentive 
des références de l’entreprise. 

Le certificat de qualification professionnele apporte la 
preuve de la capacité technique de l'entreprise qui le possède. 


Les conditions dans lesque!'es il est délivré’ lui donnent une 
forme probante au moins équivalente à celle des attestations 
— parfois de complaisance — remises aux candidats par d'an- 
ciens e.ients, On ne saurait donc l'ignorer pour l'admission des 
concurrents. 

D'autre part, l'administration doit avoir l'assurance que les 
travaux seront menés à bonne fin, c'est-à-dire que le Utulaire 
du marché possède la capacité financière nécessaire. 


Un moyen efficace de connaitre la situation financière des 
soumissionnaires est de véritier la régularité de leur situation 
vis-à-vis de la sécurité suciale et du fisc et d'éliminer les entre- 
prises qui ne sont pas en règle. 

Cette mesure a éga:ement pour effet d'assurer l'égalité entre 
les concurrents, en écartant les entreprises qui jouissent d’avan- 
lages anormaux. 

Après bien des hésitations, le législateur a pris deux déci- 
sions de principe qui, si elles sont appliquées avec toute Ja 
fermeté desirable, apporteront une nette amélioration. 


L'article 50 de la loi n° 52-101 a décidé que les entreprises 
dont l'un des dirigeants a fait l’objet d'une condamnation cor- 
rectionnelle pour infraction à l'une des dispositions du code 
général des impôts ne pourraient obtenir des commandes de 
travaux de la part des administrations publiques. Ce n'est que 
le 27 janvier 1954 que le décret d'application de la loi a été 
publié : 

« Seules peuvent obtenir des commandes de fournitures, de 
travaux ou de transports de l'Etat, des departements, des com- 
munes ou des établissements publics, ainsi que des entreprises 
concédées où contrôlées par l'État, les départements et les com- 
munes, les entreprises qui justtient avoir, au 31 décembre de 
l'année precédente, souscrit les déclarations qui leur incom- 
bent en matière d'assiette et satisfait à leurs obligations en 
malière dé payement des cotisations de la sécurité sociale. » 


Le décret d'application de ce texte n'a pas encore été pris. 1] 
serait souhaitable qu'il intervienne très prochainement. 


S'il a fallu que le législateur intervienne pour que les sou- 
missionnaires soient obligés d'apporter certaines justifications, 
on pourrait facilement supprimer les pièces qui sont exigées 
pour la constitution des dossiers de soumission et qui ne pré- 
sentent qu'un faible intérêt. 

La commission d'étude des marchés s'est saisie de cette ques- 
tion et elle a établi un projet de décret qui, s’il était adopté 
par le ministère des finances, apporterait une simplification 
sensible, 


Ce projet remplace la prodnetion d'un certain nombre de 
pièces par une déclaration sur l'honneur, la sanction d'une 
déclaration irsexacte étant l'exclusion du soumissionnaire des 
marchés adninistratifs. 


C. — LES CARACTÉRISTIQUES DES CAHIERS DES CHARGES ET DES NOTICES 
TECHNIQUES, LES SIMPLIFICATIONS POSSIBLES 


Il serait souhaitable que les cahiers des charges des diffé- 
rentes administrations publiques fussent uniliés. 


Le cahier des charges prévoit parfois le dépôt d’un caution- 
nement provisoire; l'utilité n'en apparait pas clairement; 1 
semblerait désirable d'en supprimer l'usage et, cependant, ce 
cautionnement étant reconnu nécessaire dans certains cas très 
particuliers, il devrait pouvoir être constilué par une caution 
bancaire, sans que l’on puisse exiger un versement d'espèces 
ou une remise de chèques. 


La commission d'étude des marchés publics a entrepris 
l'étude d'un cahier des clauses et conditions générales pour 
les marchés de l'Etat, mais elle se heurte au particularisme 
de chaque administration, qui tient à avoir son propre cahier 
des charges. 


Le nombre des pièces contractuelles devrait être fixé et une 
terminologie comioune adoptée. C'est ainsi qu'un, document 
contenant les mêmes clauses s'appelle tantôt « cahier des 
charges particulières », tantôt « cahier des prescriptions spé- 
ciales ». 


La rédaction de chaque pièce devrait être simplifiée par 
l'élimination de clauses de style ou de rappels d'obligalions 
légales sans intérêt pratique. 


Enfin, les articles des divers documents devraient être rédi- 
gés avec la plus grande clarté, pour éviter toute difficulté 
d'interprétation. 


Les notices techniques sont souvent anciennes et rédigées 
en termes vagues. Là aussi, un eflort de rajeunissement est 
à entreprendre, en liaison avec les professions intéressées. Ces 
documents devraient ètre l'œuvre de ccmmissions parilaires 
« Etat et organismes professionnels », 


Enfin, il faudrait supprimer les exigences de l'Etat, qui 
demande communication des dessins d'exécution ou des for- 
mules de composition des produits. En effet, la communication 
de ces documents peut permettre à l'Etat de faire fabriquer 
les machines ou les produits dans ses propres ateliers, sans 
payer, d'ailleurs, les redevances pour brevet d'invention. 


D. — L'IMPORTANCE DES LOTS 


Les entrepreneurs du bâtiment demandent, en général, que 
les travaux soient divisés par lots correspondant aux différents 
corps d'élat et que le moutant de chaque lot ne dépasse pas 
la capacité d'une entreprise moyenne. 


Mais il est certain qu à l'heure actuelle, les besoins du loge- 
ment imposent la conslitution de lots groupés, concernant un 
ensemble d'immeubles, et d'un montant élevé. C'est ce qui 
a amené Ja Fédération nationale du bätiment à étudier la for- 
IMäalion de « groupements d'entreprises qui permettent aux 
petites et moyennes entreprises de parliciper à des travaux 
unporlants. 


Les lots importants favorisent la grosse entreprise, mais pere 
meltent des prix plus intéressants, entrainent la modernisation 
du matériel et des investissements plus réguliers. 


Par contre, les petites et moyennes entreprises sont lésées 
par les lots importants, qu'elles ne peuvent aborder, Toutefois, 
elles doivent de plus en pius se grouper entre elles, formule 
dont le législateur doit s'inspirer. 


E. — La FÉRIODICITÉ DES AFPELS D'OFFRES 


Les appels d'offres duivent être suffisamment élalés dans 
le temps pour permettre un emploi continu des entreprises. En 
effet, la continuité de l'activité des entreprises est une condi- 
üon essentielle du développement de la productivité, 


Les délais entre la publicité ou l'appel d'offres et la remise 
des soumissions sont parfois trop courts. IL faudrait qu'i!s 
soient d'au moins un mois, 


Certaines professions ont disparu et di<paraissent par suite 
de l'irrégularité de la demande. 


A Signaler l'inconvénient des appe!s d'offres en période de 
vacances, qui faussent la concurrence. . 


- 
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] LES DÉLAIS D'EXÉCUTION DES MARCHÉS 

] lélais doivent être prévus en fonction des possibilités 
hu [ut de en 

rait intéressant que lélais d'exécution soient scindés 

Un nier dela 1 Ihise au point des études avec les 
HE hate { et 1 iisalion des hantiers 

| 4 1 délai pour l'exécution proprement dite des travaux, 

l préparation plus poussée des travaux doit permettre une 
exécution p' rapid 

| léla levraient être étudiés sérieusement par l'adm:- 
nistration et él respectes intégralement, sauf cas de force 
Dia) ut bien ent 

GG. — LES FORMULES DE REVISION DE PRIX 

Pa une période de fluctuation monétaire, il est indispen- 
sable que les prix des marchés puissent ètre revises. 

| formules de revision doivent permettre de suivre aussi 
exactement que possible les var:at'ons les salaires et des 5rix 
de malériaux. Actuellement, el'es sont, en général, trop nom- 


breu el mnpliquée Elles laissent une part invariable trop 
lourde 10 à 15 p. 100 à la charge du fournisseur, 
Elles devraient exclure tout seuil de revision et toule marge 


D'autre part, la partie fixe des formules de revision devrait 
être évalermment supprimce, Si elle est maintenue e!le ne ‘doit 
compré qu les éléments véritah'emnt invariables dont 


pourcentage, par rapport au prix tolal, est extrêmement frib'e. 
f 


fin, dans le « ae variations de prix extrèémement fortes 

un rajustement comp'et du prix doit être possible, la formule 
de revision étant alor in<uffisante 

Jusqu'à présent, les pouvoirs publies ont admis assez volon- 


{ pl c1pes, 


II. — CONTROLE DES MARCHES 
A. — EFFICACITÉ DU CONTRÔLE DE L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION 
SOCIALE ET DE LA LÉGISLATION FISCALE PAR LES ENTREPRISES ADJUe 
AUX PRIX DE SOUMISSION PARFOIS INFÉRIEUFS 


A PRIX DE HREVIENT MINIMUM NORMAL 


Jusqu'à présent, ce contrôle a été très pen efficace, les adini- 
nisti ns tilisant p la possibilité offerte en matière «e 
le latio ociale, tout au moins par les décrets du 10 avril 

| ntrôle de. l'application des lois sociales et fiscales se 
fait par la produret u ertificats au moment de la soumis- 
Sion. erufical levraient préciser la date à laquelle le coti- 
sant | à jour vis-à-1 lu service intéressé, 

{ pro lé est 

Dans certains is, ] prix an wmalement bas peuvent résul- 
ter de nouveaux materiels pu ssants arrives sur je marché, 

Da l'autres cas, ces prix résullent de soumissionnaires en 
position financière difficile, avant besoin d'un marché pour je 
déléguer à la ba [ue t obtenir des crédits, 

Il est don lifficile de généraliser le discrédit jeté sur les 
prix bas et il faut s'en garder dans Ja période acluelle. 

Par contre, ladministra‘ion est armee pour se défendre. E.ile 
a Son « rahier des claus s et conditions cénérales », Sha 


« cahier des charges », son devis parti uiier » pour le faire. 
Elle doit en user 

Dans le cas de défaillance ou de malfaçcon de la part de l'adu- 
dicataire, il doit être rayé des listes d'admission aux adjudica- 


publiques concernant sa profession, 


PB. — EFFICACITÉ DES MÉTHODES. DE RÉCEPTION DES MARCHANDISCS 


En géntral. l'administration n'est plus armée pour effectuer 
le de la qualité du fait de la muhiplicité et du carac- 
tère souvent spécial des produits qui lui sont offerts. 
Jusqu'à présent, son persot nel subalterne n'a pas reçu l'édu- 
cation technique suffisante, 
Il faudrait que les réceptions soient faites par un organisme 


unique et qu'il v ait une normalisation des méthodes d'essais 


et d'analvses ; en particuher, les produits devraient répondre à 
des ractéristiques définies par l'A. F. N. O0. R. Lans tous les 
«as possibles, comme dans d'autres cas, ils doivent répondre 


aux exigences de la répression des fraudes. 


HT. — REGLEMENT DES MARCHES 
CONDITIONS GÉNÉRALES DE PAYEMENT DES MARCHÉS 
Facilités de crédit accordées aux entreprises, 


Le décret n° 53-105 du 11 mai 1953 modifiera sensiblement 
cet état de choses, en prescrivant des règles générales dans 
les payements des marchés de l'Etat. 

Il serait souhaitable que l'application de ce texte soit éten- 
due aussitôt que possib.e aux marchés des autres administra- 
lions publiques. 

Toutefois, l'exp'rience a montré que l'application du décret 
n° 53-105 soulevait quelques difficultés, beaucoup plus d'ail- 
leurs à cause des erreurs d'interprétation de certains services 
qu'en raison du caractère défectueux de ce texte. I y a lieu 
de noler que le ministère des finances parait disposé à donner 
les instruelions nécessaires pour une correcte application du 
cécret. 

D'autre part, il v aurait lieu d'assouplir les formalités Tor- 
Gonnancement et de payement des somines dues aux entrepre- 
neurs, On constale depuis quelque temps des exigences nou- 
velles des trésoriers-paveurs généraux qui retardent le règle- 
ment des travaux. Des instructions précises et impératives du 
ministère des finances devraient mettre fin à des errem®nts 
hautement préjadiciables aux entreprises, 

Jusqu'alors, les facilités de crédit offertes aux entreprises sont 
uniquement d'ordre bancaire. 

Les banques peuvent fournir dés cautions pour le caution.e- 
ment et la retenue de garantie, du crédit contre délégation de 
luarché, 

Ces facilités restent fonction du banqu'er et de ;'entreprise. 

Pour les marchés importants, l'entreprise peut avoir recours 
à la caisse nationale des marchés de l'Elat, qui avalise les 
effets escomptés par la suile par la banque. 

La movenne entreprise ne dispose pas. pratiquement, de 
facilités de crédits: ils sont d'ailleurs très chers pour elle et la 
politique du crédit « bon marché » doit voir le jour incessam- 
ment. Mais, dans ce domaine, tout reste à faire. 


IV. — DECRETS DU 11 MAI 1953 
LES RÉSULTATS A ATTENDRE DE CES MESURES 


Le décret du 11 mai 1953 apportera une amélioration substan- 
Lelle dans le règiement des marchés de l'Etat, 

U modernise les anciennes conceplions de ce dernier ‘ians 
une période où les fournisseurs de l'Etat prennent une part ce 
plus en plus grande dans l'économie nationale, 

Ce décret prévoit effectivement des avances sur marché à df- 
férents titres, une régularisation dans les payements d'acomp'es 
et de solde des travaux, un intérêt moratoire automatique, dans 
le cas de relard des payements du fait de l'admimistration. 

Il allège quelque peu les garanties des titulaires des marehés, 
supprime la retenue de garantie (10 p. 100) qui est remplacce 
par un cautionnement définitif forfaitaire (1,5 à 3 p. 100). 

Il règle l'emploi des formules de revision des prix. 

Enfin, il constitue des comités consultatifs de règlements 
amiables auprès de chaque ministère. 

En résumé, c'est un décret qui n'est pas encore rentré dans 
les mœurs de l'entreprise moyenne, mais qui, par la suite, 
peut amener un certain allégement des charges des fournisseurs 
de l'Etat et permettra ainsi un meilleur prix dans les marefus 
et adjudications. 


DOCUMENT 5 
REPONSE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE VERSAILLES 


(20 région économique.) 


Rapport présenté par M. Le Dentec, secrétaire membre 
de la chamhie de commerce. 


La proposition de régementation des marchés de l'Etat 
présentée par M. Boisdé, est actuellement dépassée par un 
travail très important, entrepris depuis bientôt un an, par la 
commission d'étude des marchés de l'Etat qui siège sous la 
présidence de M. Surleau, au conseil d'Etat. 
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Cette commission a jugé nécessaire de refondre entièrement 
le décret du 6 avril 1942, qui ne répond plus à la situation 
actuelle. 


Ce document, lorsqu'il sera terminé et soumis à la section 
du contentieux du conseil d'Etat, répondra à la majeure partie 
des questions posées par M. Mayolle dans sa lettre du 
3 mai 1954. 


1° CONDITIONS DE PASSATION DES MARCHÉS 


La commission n'a pas cru opportun d'envisager l'importance 
des lots, la périodicité des appels d'offres, les délais d'exécution 
des marchés et les formules de revision, toutes ces questions 
devant être réglées par le devis particulier, car elles sont 
variables suivant chaque travail et ne peuvent être que laissées 
à l'appréciation de l'administration contractante. 


En eflet, il est apparu évident qu'une réglementation 
générale, englobant aussi bien Ja construction d'un cuirassé 
que l'habillement ou la construction d'une école, ne pouvait se 


concevoir. 
29 CONTROLE DE L'EXÉCUTION DES MARCHÉS 


En ce qui concerne le deuxième paragraphe (application de 
la législation sociale et fiscale par les entreprises..….), un décret 
élaboré par les soins de la même commission, et qui a déjà 
été examiné par le conseil d'Etat, doit paraître incessamment 
sous là signature de M. Teitgen, ministre d'Etat, contresigné 
par le ministre des finances et celui de l’intérieur (en vue de 
son äâpplication aux départements, communes et collectivités 
publiques). 


Pour éviter des amas de formalités, il demande que les 
soumissionpaires fassent une déclaration sur l'honneur qu'ils 
sont en règle de leurs obligations légales, fiscales, sécurité 
sociale, etc., et que seul i’adjudicataire provisoire soit, le cas 
échéant, appelé à le justifier. Toute fausse déclaration sera 
assortie contractuellement de sanctions très sévères allant 
jusqu’à l'exclusion des marchés, comme il est prévu à l'arti- 
cle 39 de la loi de finances d'avril 1954. 


Le contrôle de la qualité des marchandises est laissé à 
l'administration contractante, ainsi que les diverses normes 
exigées par le devis. 


3° RÈGLEMENT DES MARCHÉS 


En ce qui concerne le règlement des marchés, le décret du 
11 mai 1953, qui a repris les conclusions de la commission 
d'études concernant le financement des marchés, a réglé la 
question. Quant au crédit à accorder aux entreprises, ce même 
décret le règle sous le nom d'avances, leaguelles sont toutes 
assorties d’une caution. 


On ne peut guère attendre du décret du 11 mai 1953 une 
importante réduction du coût des travaux, en raison de toutes 
les restrictions mises au payement rapide de ceux-ci et la 
question de l'automaticité des intérêts moratoires, en général 
1 p. 100 au-dessus du taux de la Banque de France, ne couvrant 
pas les intérêts réellement payes par les entrepreneurs à leur 
propre bailleur de fonds. 


Que pouvons-nous attendre des mesures proposées par ce 
décret ? 


4° DécreTr pu 11 Mar 1953 


Ce décret présente, en ce qui concerne les entreprises de 
travaux publics, les innovations principales suivantes, compte 
tenu qu'il n'est applicable actuellement, ni aux marchés 
passés à l'étranger, ni à ceux passés avec les collectivités 
publiques, les communes (décret du 2 octobre 1949) ou les 
organismes soumis aux usages du commerce, tels que Gaz et 
Electricité de France, Houillères, Habitations à loyer modéré, 
coopératives diverses, Société nationale des chemins de fer 
français, etc. 


La mise en application a eu lieu à partir du {* juillet 1953 
pour tous les marchés approuvés et par suite rendus définitifs 
ä E de cette date. Is doivent contenir, dans le devis parti- 
ier, la clause suivante : 

« Toute clause insérée dans des documents auxquels se 
réfère le présent marché et contraire aux dispositions du décret 
L° 03-405 du 11 mai 1953 doit étre considérée comme nulle. » 


cu 


L'attention des entrepreneurs est appelée sur ce point très 
important, notamment lorsque les documents du marché ne 
reprennent pas les dispositions nouvelles rélatives aux avances, 
aux acomples, à la revision, aux sous-traitants, aux garanties 
et au comité de règlement amiable dont il sera parlé ultérieu- 
rement. 


En ce qui concerne les marchés antérieurs au 1* juillet, il 
pourra être établi des avenants pour rendre applicable le 


nouveau décret, mais, faute de ces avenants, les contrats 
anciens demeurent. 
Toutefois, les litiges portant sur des marchés conclr< avant 


le 1° juillet 1953 peuvent être soumis par le ministre inWressé 
au comité de règlement amiable. 


Avances et acomples. 


Le décret donne une définition précise des « avances » et 
des « acomptes ». Il n'est plus question de « services faits », 
En outre, il n'est pas nécessaire qu'il y ait transfert de pro- 
prièté. 


L'avance correspond à un versement pour service à faire et 
l’acompte à un versement pour un service en cours d'exécution. 


Les avances et les acomptes présentent un caractère provi- 
sivnnel et le bénéliciaire en reste débiteur jusqu'au règlement 
inal du marché : 


a) S'il y a transfert de propriété, ce qui doit être spécifié 
dans le marché, notamment en ce qui concerne les avances 
sur approvisionnements et acomptes sur travaux en cours, le 
bénéficiaire assume la responsabilité légale du dépositaire, mais 
ii semble qu'il a droit aux avantages correspondant à cette 
responsabilité, c'est-à-dire au remboursement des frais exposés 
par lui pour la conservation du gage; 


b) Dans le cas de transfert de propriété, si les éléments 
transférés périssen, par cas fortuit, ils périssent pour le compte 
de l'administration. 


La justification du payement du prix des matériels et des 
approvisionnements que l'administration exige, sera parfois 
diilicile à rapporter. L'article 1583 du code civil stipule en effet 
que « la vente est parfaite et la propriété acquise de droit 
à l'acheteur à l'égard du vendeur dès qu'il est convenu de 
la chose et du prix, quoique la chose n'ait pas encore été livrée, 
1e priX Paye ». 


Done, bien que, légalement propriétaire, l'entrepreneur ne 
pourra pas prétendre à versement d'avances où d'acomptes 
s'il n’a pas effectivement payé son fournisseur. On peut égale- 
ment se demander comment il lui sera possible de « lotir » 
les maté-iaux en cours de fabrication dans les locaux distincts 


de son propre chantier; 


c) S'il n’y a pas de transfert de propriété prévu au marché, 
l'entrepreneur demeure propriétaire des éléments en cause. 
Ils périssent éventuellement pour son compte, ou il peut en 
disposer, à charge par lui, soit de les représenter en nature, 
soit de rembourser les avances ou acomptes reçus; 

d) Si l'entrepreneur dispose, pour un autre usage, des 
inalériaux dont la propriété na pas été transférée, il ne 
commettra pas un délit, 11 manquera seulement à une obhliga- 
tion contractuelle et s'’exposera à une réduction de ses droits 
à payement. Il n'en est pas de même s'il y a eu transfert 
de propriété car, dans ce cas, tout détournement constitue un 
délit passible de poursuites pénales. 

IL est possible que ces dispositions soient susceptibles de 
présenter de nombreuses aifficultés d'application ; 


e) L'article 39 stipule que le titulaire d’un marché ne peut 
recevoir d'avances qu'après avoir constitué, dans les conditions 
tixées par le décret du 12 décembre 1935, une caution person- 
nelle s’engageant solidairement avec lui à rembourser, s'il 
y à lieu, certains pourcentages des avances consenties. 


Il n'est pas nécessaire que cette caution soit fournie par un 
organisme agréé. I suffit que la personne qui donne caution 
soit reconnue solvable par l'administration contractante ; 


1) Des dispositions importantés concernant Jes avances sont 
reprises aux arlicles 4 et suivants du décret: en règle générale, 
les « avances » ne sont versées que sur justification de la 
dépense préalable correspondante er la constitution de la 
caution; 


. 
| 


g) l est permis à l'entrepreneur (art. 45) de contracter une 
irancé s st) IX nis, 
travaux ] irnitu en s de iajeure, 
la prime pouvant être incluse dans le prix du marché; 

h) En cas de résiliation du marché, les avances doivent être 
irstes 

En { JU rne les avances sui approvi mnnements elles 
doivent être rembourstes dès l'incorporation des approvision- 
I idants 

Joul ec1 écessilera un contrôle assez con pi qué. 

Formule de 

a) L'instruction précise qu'il doit être tenu compte des ver- 
einer ns la détermination du prix fi On peut 
éviter que d provisionnements ou autres sur lesquels len- 
trepreneur rait recu des avan-es, profitent d'une revalorisa- 
tion en cas de hausse économique, Il en est de même des 
acomples Cal lit-elie, jlans ture orientée vers la 
hausse les errements actuels sont de nature à conduire à une 
revalorisation ex ive des prix du ma hé ». Elle reprend un 
tri lung exnosèé avt es exemples à l'appui (méthode « à 
priori » et méthodi posteriori Il en résulte pratiquement 
que qu il ira été délivré des avances remboursables sur 
] ht a ! e a { vu de solde, la lause de 
rex | ( era VI em blement ap} yuce que sur la diffé- 
rence entre le montant itial de \éwompte ou du so le et le 
montant de l'a e à déduire [ si la preuve est apportée 
qu es de dépenses à 1 mn desqu s les ces 
ont été versées, ont été affectées par des varialions de prix. 
Dans ce | la clau de revision est appliquee a int déduction 
du montant de l'avance : 

b\ Dans sa rculaire du 30 juillet 1953 à MM. les ingenieurs 
en chef, M. le ministre des travaux publics se rendant compte 
des dif ités pratiques d'app tion littérale de l’article 16 du 
décret du 11 ma semble imettré es 1 iivies par 
ap] tion de la circulaire du 14 février 1999, peuvent e Ccon- 
sidérées satisfaisantes et tent l'esprit du décret. 
Une instruction est actuellement à l'étude en vue de coditier la 
rédaction des clauses de variatioa de prix à introduire dans les 


L'article 16 du nouveau décret n'est pas applicable au marché 


non à ti d'une formule de revision et dans lequel il est fait 
non lement application de la clause, substutuée à l'arlicie 33 
d uses €t conditions £ es par la circulaire n° 5 du 
22 avril 1939. Ce texte I l, en tout état cause, à un 
aroit à | 1 profit neur, On doit admettre 
qu We l 01 dans le cus d'une revision de prix propre- 
ment dite ; 

c) L'entrepreneur doit apporter la plus grande attention à 


Un règlement direct des sommes leur revenant peut être effec- 
tué, d ces sous-traitants ont été régulicrement agreécs 
par l'adimin tion et que l’assentiment du titulaire du mar- 
ché a €! btenu is réserve que nent réalistes les autres 
conditions exigées par le décret (art. 14 et 15). 


Ouvrages non prévus, 


Leur règlement est envisagé par l'article 27 du décret et les 
commentaires de l'instruction du 17 juin. La circulaire des tra- 
vaux publics 1 mmmande de se conformer à l'article 29 des 
clauses et conditions générales et de régler le plus tôt possible 
en cours de travaux, toutes les sommes dues, y compris celles 
qui rémunérent les ouvrages non prévus, sauf, bien entendu, 


recours au comité de règlement amiable au conseil de préfec- 
ture, 


Des garanties, 


La retenue de garantie ancienne est, en principe, supprimée, 
sauf exception qui doit être insérée au marché, notamment en 
ce qui concerne la garantie « comptable » (article 13 du décret 
du 31 mai 1862). 

e cautionnement définitif — qui, sauf remboursements par- 
tiels anticipés, prévus au marché, ne doit pas, en prineipe, être 


inférieur à un et demi pour cent du montant initial du marché 
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(1 1/2 p. 100), ni supérieur à trois pour cent du même montant 
— en tient lieu. Dans certains cas particuliers, ces limites peu- 
vent ètre abaissées ou majorées. Le cautionnement définitif est 
rémbour<é lors de la réception définitive des travaux. Il garantit 
non seulement la bonne exécution des travaux, mais encore le 
recouvrement de toutes les sommes dont le titulaire serait 


reconnu débiteur au titre des travaux. 


Règlement amiable. 


Le décret prévoit la constitution, dans chaque ministère 
intéressé, de comités consultatifs de règlement amiable chargés 
de proposer une solution amiable aux litiges et différends pou- 
vant survenir au cours des travaux ou sur le décompte définitif, 
entre l'Etat et le titulaire du marché. L'avis émis n'engage ni 
l'une, ni l'autre de; parties et ne peut être produit en justice, 
non plus que les pièces qui ont pu être remises ou communi- 
quées au Comité. 


La demarde d'avis du comité, qu'elle soit introduite par le 
ministre ou l'entrepreneur, ne dispense pas celui-ci de prendre 
devant la juridiclion compétente, les mesures conservatrices 

| 1 


nécessaires à la sauvegarde de ses droits. 

L'article 63 Je l'instruction pose le principe de la répartition 
entre l'Etat et l'entreprise des frais d'expertise ou autres éven- 
taellement engagés. La circulaire du 30 juillet du ministre des 
travaux publics recommande de prévoir le partage de ces frais 
par moilié, ce qui semble équitable, 


On remar 
léger la tri 


ra que Je but que se proposait le décret est d’al- 

r Ja trésorerie des entreprises afin d'obtenir une diminution 
profitable à l'Etat des prix de travaux et fournitures. En ce qui 
concerne les travaux publics, il semble qu'il faille attendre 
qu'une jurisprudence, encore inexistante, ait permis de voir 
clair travers des barbelés dont Ja sollicitude des textes admi- 
nisti s sest entourée, nolamment en ce qui concerne les 
avances, 


il 


En effet, les « avances » qui sont, en principe, destinées À 
venir en aide à la trésorerie des entreprises, ne constituent pas 
un droit pour l'entrepreneur et leur insertion dans les pièces 
du marché est laissée à l'appréciation du ministre compétent. 
Leur versement effectif n'est pas générateur, éventuellement, 
d'intérêts moratoires automaliques de rctard comme le sont le4 
acomptes ou le solde et, par suite, l'entrepreneur est désarmé 
si elles ne lui sont versees qu'avec un retard appréciable. Et 
ceci est d'autant plus à craindre que la circulaire des travaux 
publics prend soin de préciser que, en ce qui concerne tous les 
payements, « la responsabilité de l'administration contractante 
est dégagée dès l’accomplissement des opérations d'ordonnan- 
cement et que les retards susceptibles de se produire par la 
mputables, par exemple, aux services du Trésor, n'inter- 


viennent pas dans le calcul des intérêts moratoires éventuelle. 


D'autre part, encore au sujet des avances, il ne faut pas 
oublier que leur versement doit toujours être précédé - d'une 
caution personnelle et solidaire que, sauf pour les avances de 
démarrage limitées à 15 p. 100 du montant initial du marché, 
elles ne sont payces que sous condition de certaines justifica- 
tions concernant, soit l'amortissement de 3 p. 100 dans les prix 
du marché, sans excéder 40 -p. 100 du montant de celui-ci (ali- 
néa 1% de l'article 4) et contrôle des débours afférents après 
avis de la commission consultative des marchés, soit la justi- 
fication d’un contrat d’achat ou d'une commande de matériaux 
et contrôle des débours y afférents (alinéa 2), soit le montant 
de certains débours exposés préalablement également contrôlés 

ilinéa 3), soit l'emploi d'un matériel de travaux publics de 
valeur considérable, après avis de la commission consultative — 
et ce, à partir du moment où les matériels seront amenés sur le 
chantier (done généralement payés) (alinéa 4) et ainsi de suite. 

En bref, ce qui est qualifié « d’avances » n'est, en réalité, 
qu'un remboursement provisoire des débours déjà effectués par 
l'entreprise et devant être ainsi justifiés pour contrôle, Ce rem- 
boursement « provisoire » est lui-même remboursé par tranches 
sur les acomptes successifs ou le solde. 


Obervation est faite que le montant total des avances accor- 
dées au titre d’un marché déterminé dans les cas des alinéas 
1, 2, 3, 4, 6 et 7 de l’article 4 du décret ne peut jamais excéder 
60 p. 100 du montant initial du marché, et toutes doivent être 
caulionnées. 


Les cautions sont libérées au fur et à mesure que les avances 
sont effectivement remboursées. Ceci peut se comprendre, 
par exemple: si 90 pb. 100 d'une avance sont déjà rembour- 
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sés. On conserve la caution entière jusqu'à remboursement 
du dernier dixième et l'entrepreneur paiera les commissions 
de caution sur des sommes qu il aura remboursces. 


On a soin d'ajouter qu’en cas de résiliation du marché, les 
avances doivent être rembouïrsées immédiatement, sans pré- 
ciser pour quelle raison la résiliation a eu lieu ni que cela 
concerne le seul remboursement du solde. Et s'il s'agit, par 
exemple, du troisième alinéa (dépenses préalables importantes, 
brevets, frais d’études, ele.) et que le marché soit 1ésiié par 
la volonté seule de l'administration, l'entrepreneu: sera-t-il 
tenu de rembourser les avances, quitte à les réinclure dans sa 
demande d’indemnité de résiliation, laquelle peut n'être réglée 
que furt longtemps après ? 

Pour réduire au minimum les difficultés pratiques d'applica- 
tion, il semble que le décret nécessitera des modifications 
sérieuses dans les clauses et conditions géné'ales des divers 
iministéres intéressés, notamment en ce qui concerne Îcs inté- 
rêéts moraloires, car les différents délais de payement impartis 
“'auropt d'origine qu'autant qu'ils feront parlie des pièces 
du marché 

D'autre part, l'application du décret stipuiée de plein droit 

ticle 63 du décret) aux marchés inclus ci-après le 1% juil- 
let 1953 est juridiquement contestab:e. 


En ce qui concerne plus spécialement l'article 13, alinéa 2, 


le décret ne peut être, suivant M. le professeur Jèze, qu'une 
instruction pour les services des agents pub:ics car un décret 
ue peut formuler de règle impérative limitant la capacité juri- 
dique des particuliers. A not e avis, le décret du 11 mai 1953 
n'a donc qu'une valeur réglementaire. L'annonce d'une loi 
future permettant à l'administration de reviser les marchés 
en cours afin de récupérer les avantages qu'elle est susceplibie 
de retirer des dispositions nouvelles n'est pas sans provoquer 
quelque étonnement. 


Le -payement d'acomptes réguliers est la règle habituelle ; 
c'est seulement l'attribution éventuelle et facultative d'avances, 
et nous avons vu de quelles formalités elle est entourée, qui 
pourrait, si elle est libéralement eonsentie, concéder un avan- 
lage aux entreprises. 


Le règlement amiabh'e est un des points importants du nour- 
veau décret, I ne s'agit pas d'un réglement proprement dit, 
mais d'une « tentative de conciliation ». En ellet, le ministre 
n'est pas obligé d'avoir recours à ce comité si lentrep eneur 
le demande et, en tout état de cause, l'avis émis n'est que 
« consultatif » et peut ne pas être accepté ni par le ministre, 
ni par l'entrepreneur, mème si ce dermier l’a sollicité, Comme 
rien de ce qui se passe au sein de ce comité ne peut être 
utilisé en justice, le risque n'est pas important, C'est à l’en- 
trepreneur, au cas où le ministère acceple ait l'avis, de peser 
s'il doit l'accepler en echange d'un règlement rapide ou s'il 
préfère aller Era la juridiction du conseil de préfecture 
et peut-être. du conseil d'Etat qui peut durer des années pen- 
dant lesquelles il ne sera pas réglé (avec inté-êts moratoires 
s'il les demande) et courir le risque de ne l'être qu'en moyenne 
une dizaine d'années awès, en France, dont la valeur peut s'être 
sérieusement amenui-ée, Notez que l'administration n'a pas 
non plus intérêt à procéder de cette façon car le jeu des inté- 
rèts arrive souvent à doubler sa dette. 


En conclusion, il appartiendra aux soumissionnaires de lire 
très attentivement les clauses des marchés qu'ils étudient; 
d'app'écier, à leur point de vue, les avantages ou les incon- 
vénients qu'ils peuvent présenter; de ne pas sous-estimer les 
difficultés qui ne manqueront pas de se présenter pour l'appli- 
cation de certaines clauses et de ne pas hésiter, le cas échéant, 
à avoir recours à un contentieux qualifié, 


Lorsqu'un certain « rodage » aura lieu, lorsque les clauses et 
conditions générales et les cahiers des charges des divers 
ministères auront été mis en harmonie, lorsque certaïns 
arrêts ou arrêtés auront consacré une jurisprudence nouvelle 
sur l'application du décret et des instructions co-relatives, il 
sera plus facile d'apprécier le progrès résultant du décret 
du 11 mal 1953. 


5° DROIT D'ENREGISTREMENT DES MARCHÉS 
Il est un point sur lequel il y a lieu d'insister tout particu- 


lièrement, nous voulons parler du droit d'enregistrement des 
Warchés. 


Abrogée par la loi du 31 décembre 1945 la taxe d'enregis- 
trement des marchés passés par les administrations publiques 
a été rétablie par l'article 16 de la loi des finances n° 50-135 
du 31 janvier 1950. 


Ce rétablissement, qui ne trouve pas son origine dans les 
projets gouvernementaux, mais résulte d'une initiative parle- 
imentaire de dernière heure, en vue de réalise”, sur le papier, 
l'équilibre théorique du budget de l'année 1950, a complète- 
ment déformé l'esprit dans lequel a été conçue et réaliste la 
réforme fiscale de décembre 198 en matière d'enregistrement, 


L'un des principes es<entiels de base de cette importante 
réfo:me, nettement exprimé par le Gouvernement, a été de 
soustraire désormais à la formalité obiigaloire de l'enregis- 
trement tous les actes ne présentant aucun intérêt fiscal, Or, 
il est bien évident qu'un marché de travaux ou de fournitures, 
qui ne vise qu'à fixer les rapports entre les pa Üs contrac- 
lantes pour la bonne exécution de la transaction intervenue, 
ne présente pas-lui-mêime aucun intérêt fiscal. 


C'est done, d’une part, un non-sens doctrinaire de les avoir, 
par la suite, soumis de nouveau à la formalité obligatoire et, 
d'autre part, la recelte qui en résulte pour l'Etat est puement 
fictive pu.sque le droit d'enregistrement qui est perçu par une 
caisse publique sort forcément d'une autre cuisse pub.ïique, 
élant donné que ce droit est compris dans le montant du 


marché, 


La seule conséquence indiscutable est que les crédits bud- 
gétaires étant limités, le volume des t'avaux et des fournitures 
se lrouve finalement ampuié de la somme nécessai e pour cou- 
vrir les droits d'enregistrement. Autrement dit, si le rende- 
ment de la taxe est de l'ordre de 10 milliards, ce sont 10 mil- 
liards de travaux que l’on pourrait exécuter en plus chaque 
année, avec les mêmes crédits, 


Toutefois, pour les travaux départementanx on municipaux, 
ce sont les dépa tements ou les municipalités qui font, en 
définitive, les frais de l'opéralion: or, nul n'ignore les diffi- 
cultés budgétaires dans lesquelles iis se débattent, pour ne pas 
regretter une pareille situation, qui crée également des diffi- 
cu:tés de trésorerie à nos entreprises. 


n'appa ait pas considérable, mais si l’on considère l'ampleur 
que prennent aujourd'hui les marchés de travaux publics, les 
entreprises ont à faire l'avance avant les débuts des travaux 
et, par conséquent, avant tout encaissement, de sommes consi- 
dérables dépassant fréquemment la dizaine de millions, qui se 
superposent aux dépenses inhérentes à l’ouveriure de tout nou- 
veau chantier à savoir : cautionnement, achat de matériel. enga- 
gement de personnel, aménagement de chantier, const-uclion 
de logements pour le personnel, etc. 


Le pourcentage de 1,80 p. 100 du droit d'enregistrement 


La crise très grave de trésorerie que nous subissons, due 
principalement aux lenteurs de payement des diverses adminis- 
rations, provoque la détiance des banques qui se montrent de 
p'us en p'us rélicentes, soit pour l'ouverture des crédits, soit 
pour escompter les traites du Crédit National, 


Les principes et le bon sens justifieraieut, à notre sens, la 
suppression lotale de ce droit. 


DOCUMENT 6 
Marchés des vins de l'intendance. 


Proposition de modification des prescriptions sp‘ciales du 
cabier des charges n° 94 de janvier 1954 en partant du cahier 
n° 17 du 17 juin 1952, présentée par M. LU. Vergne:, rappor- 
teur, au nom de la confédération nationale des vins en gros. 


EXPOSE DES MOTIFS 
14° Sur le processus d'achat. 


D'une pratique ancienne et constante, l'adjudication pusl'que 
restreinte elait le processus d'achat utilisé le plus souvent par 
les services de l'intendance,. 

Depuis quelque temps et pour des raisons que nous ignorons, 
qui d’ailleurs n'ont jamais été rendues publiques, ce systéme 
a élé abandonné et à fait place au processus d'achat par « appel 
d'offres ». 


A priori, nous précisons qu'il n’est pas de notre intention de 
nous « ingérer » dans la réglementation et les rouages inte- 
rieurs administratifs du service, mais bien de solliciter de ce 
dernier l'application à ses marchés de mesures minimum par- 
tant de conceplions économiques, commerciales et u:uclies et 
non arbitraires et à sens unique. 
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Cerle en.l'état actuel de la Kgislation et des textes régle- 
mientaire e service de l'intendance a-t-il la possibililé de pro- 
céder de différentes facons à ses achats de vin, mais une simple 
logique et un souci minimum de justice devraient décider d'un 
seul pi lé par djudicalion publique » qui, au départ, 


confère à ces marchés de l'Etat, leur vrai nom de « marchés 


Une revision de cette réglementation, datant déjà de plus de 
25 ans, serait souhaitable, ou en tout cas pour l'imtnédiat, Île 
service devrait faire preuve d'un peu pius de compré hension et 
e er d'api imcthodes commerciales traditionnelles 
pui ut e sans conteste des opérations com- 
TEL pi | t, n'en ont somme toute que Île 

Si l'on nous rélorque que l'adjudication publique incite les 
south des prix tra 1» pour enlever le 
marche la eual des livraisons pouvant, dans cerlains cas, 
en souffrir, il appartient au service de prendre des dispositions 
et illement dans un cadre commercial, et 
il les mn l'encontre des mauvais livreurs ces 
sanctions à l'encontre de ces derniers sont d'ailleurs incluses 
da ELELE \Pp rices dans le cahier des charges et 
propos le comm lui-même Le service doit être à 
méme er sélect , comme d'ailleurs elle 
sopcre dans les relations entre commerçants eux-mêmes. 

Il est inconte ble que Île proressus d'achat par « IS » 
la era ! fout ibsister un doute de favoritisme quant 4 
l'attribution da ls, « travail même effectué avec toute l'im- 
partialité « rabl 1 contraire, le processus par adjudication 
publique inatlaquable sur çe point, chaque soumissionnaire 
ni « | | 11 pret init ü tour 
es ŒREL ju nt à la réal ition d lots idjuges. 

Les finances p | ues et collectives doivent être gérées au 
grand jour: ce n'est que rendre justice à tous ceux qui parti- 
cipent, et la presque totalité ües ciloyens, au tlinance- 


20 Sur li processus le rcalisalion des a Jréage des lots ad jugés. 


Le cahier des charges que nous proposons n'est, somme toute, 
que la reproducluon presque im estenso du cahier élaboré par 
le serv.ce de lintendan ivee seulement quelques modilica- 
tions dans la facon de procéder à l'agréage des lots adjugés en 


Présentement le nrocessirs ictuel le service lame 
5 échantillons par lot prélevé par le soumissionnaire (et ceci 


est très imporlant) qui sont examinés sur lous les aspects et 


dont la décision d'adiudicatior n'interviendra que (tros 
semacn pres le depôl d'échantillons suivant un critere prix et 
qualité, Apres qu \ moment de l'expédition, un prélèvement 
est à nouveau effectué par le service d'acheminement qui 
procède à | e analvse sommaire la tenue à l'étuve 
étant exclue) pour nparer les résultats des échantillons sou- 
mis et prélevés au moment de l'expédition, d'où double opéra- 
tio ( li | raine une double dépense sans aucune 
gara th de cor rvaliot Cal entre le laps de ten Ps ou le lot 
est adjugeé et le prelevement effectue pat l'administration, les 
cuves n etant p es entre tem] un poslulant peu scru- 
puleux peut, sa modilier les normes analytiques du vin, en 
changer la compo h organique. 

An contraire, ax l'agréage directement sur gare, une seule 
opéralion de contrôle suffit sans aucun risque de mampulation 
de marchandise « tre ! PUIS les scellés sont apposes 
sur les W.-R. lors du prélèvement de lagréage. 

Autres avantages de la réception des vins avec asréage sur 
part ibor itonr« (ju fonctionné pri entemeti | Montpellier 
ne contro'erait que les 10.000 hectolitres à #0.000 hectolitres de 
vins adjugés par march lors qu'avec le procédé actuel 1! 
contrôle de 4x) à hectolitres de vins proposes, lors de 
chaqu uince, d'où économie substantielle. 

D'autre part, cc 70.000 ou S0.000 hectolitres ne seraient 
contrôlés q r'au fur et mesure des exp dilions qui sont éche- 
lonnées, ce qui éviterait une « bousculade au laboratoire ». 


I ressort, d'autre part, des prescriptions actuelles que, seules. 
les coopératives de vinitication ont la possibilité d'immobiliser 
pendant trois semaines à un mois les quantités importantes 
de vin en attendant une décision, alors qu'il est matériellement 
impossible au commerce de financer une telle opération et 
même d'avoir une opliun d'un viticuilteur comme on le lui 
conseille dans le r vlen ent. la durée de cette oplion ne du pas- 
sant pas, selon les usages consacrés, 2 à 6 jours maxitHuUIMXe 


Procédé donc anticommercial, ne donnant aucune garantie 
quant à la conservation du vin et, au surplus, favorisant les 
caves coopératives au détriment du commerce et même au 
détriment des viticulteurs vinitiant chez eux, qui représentent 
tout de même 65 p. 100 de la production. 

Nous allons même plus loin en indiquant que c'est également 
au détriment de certaines coopératives; l'intendance des vins 
n'achète que des degrés bien déterminés, les coupages entre 
coopératives élant exclus, du fait des dispositions du cahier des 
charges. 

Il nous sera donc facile de prouver que, seul, le canal du 
commerce permettra à toute Ja viticulture sans exception de 
participer à ces marchés, aussi bien pour les vins de 9 que 
pour les vins de 12°, le rôle du commerce étant d’amalgamer et 
de presenter le type de vin réclamé par l'intendance, 

Dans un autre ordre d'idées, il est tout de même navrant de 
constater que ce sont ceux qui payent patentes et impôls qui 
sont pénalisés et évincés, ce marché élant passé entièrement 
entre les mains d'organismes coopératifs, par suite des nou- 
velles dispositions du cahier des charges. 

Seule, l’adjudication publique restreinte peut donner aussi 
bien satisfaction à la viticulture, au commerce et aux services 
de l'intendance ; en eflet, les services de réception de cette 
administration, avec le cahier des charges modifié sur les diffé- 
rents points que nous venons d'exposer, ont la possibilité, en 
ce qui concerne la qualité des vins, de procéder à une sélection 
des fournisseurs, tout en conservant aux marchés publics, leur 
vrai sens de « publics », 

Le commerce ne peut pas se laisser frustrer aussi injustement 
d'un marché représentant 2 milliards de francs de chiffre d’af- 
faires, alors qu'il participe, non seulement comme percepteur 
bénévole, mais aussi par sa propre contribution, à l'approvision- 
nement du budget national. 


DOCUMENT 7 


REPONSE DE LA CONFEDERATION NATIONALE DES COMMERCES 
ET DES INDUSTRIES LE L'ALIMENTATION 


Les industries alimentaires répondant habituellement aux 
appels d'offres de l'intendance militaire pour la fourniture des 
denrces suivantes : 

Farine. sucre, bouillons et potages, café torréfié, chocolaterie, 
confiserie, conserves, salaisons, 
ne voient pas d'objection à ce projet de régiementation de 
la passation des marchés de l'Etat. 

En effet, les mesures contenues dans ledit projet : 

Appel à la concurrence, mais à une concurrence lovyale entre 
industriels capables dans leur partie et honorablement quali- 
liés ; 

Création d'une commission de coordination de lancement 
des marchés publics, venant s'ajouter à la commission d'études 
des marchés ; 


Audition des représentants compétents des groupements pro- 
lessionne!s dans les commissions ; 


Détermination d'un « juste-prix », après examen des varia- 
tions des prix de revient; 


Introluction dans les cahiers de charges de clauses limitant 
les exigences de l'administration dans les cas où l'entrepre- 


ueur est à même de dégager tout ou partie de sa respunsabilité 


Contrôles et vérifications techniques des opérations de fabri- 
cation dans le sens proposé par les soumiss.onnaires dans leur 


soumission ; 


Prévision, enfin, de sanctions, après enquêtes administra- 
lives, pour proposilions anormaies marquées d'essais de trom- 
perie et de correctifs éventuels, sous forme de dédits imposés 
au cas où le fournisseur ée dérobe à ses engagements, 


donnent toutes garanties aux professionnels, tant sur la régu- 
larité de la passation et de l'exécution des marchés de l'Etat 
que sur la correction de leurs rapports en cours de marché 
avec les admimstrations publiques. 

Nous devons signaler que l'intendance militaire à déjà réaiisé 
certaines dispusilions de la proposilion de loi: 

Commissions çonsullatives #n <as de litige; 

Etablissement de fiches techniques, pour tout produit appelé 
à faire l'objet d'appe's d'offres, après consultations des prules- 
sionnels, tiches revisables annuelement ; 

Communication aux groupements professionnels centraux 4e5 
appels d'offres aux fins de diffusion auprès de leurs adhérenis. 
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DOCUMENT 8 


REPONSE DE LA FEDERATION NATIONALE DU BATIMENT 
ET DES ACTIVITES ANNEXES 


Rég'ementation des marchés de l'Etat. 


La proposition de loi n° 4908 (rectifiée), tendant à réglemen- 
ter la passation des marchés de l'Etat, déposée par M. Boi:dé, 
dépulé, comprend les titres suivants : 


Passation des marchés : 


. Sur ce point, le projet se cortente de renvoyer à un décret 
interministériel. 


Qualités à exiger des soumissionnaires : 


l'est prévu, en particulier, que tout soumissionnaire ou titu- 
d'un marché devra être en mesure d'apporter en perma- 
nence la preuve qu'il a bien effectué les déclarations re:a ives 
aux cotisations Sociales imposces par la législation en vigueur 
cl qu'il paye les salaires normaux et courants en vigueur dans 
la profession. 


Commissions des marchés : 


Le pro;et prévoit la création d'une commission de coordina- 
Lun de lancement des marchcs publics. 


Allribulions des marchés : 


Elle devrait se faire en tenant compte conjointement dun prix 
e! de la valeur technique et d'usage des produits ou des ser- 
vices offerts, 


Un syslème est prévu pour écarter les offres qui s'écarte- 
raient par trop des prix de revient normaux suivis par 1es 


commissions consultalives des marchés. 
Exécution et réceplion des marchés : 


Le projet indique que les conditions de contrô'e et de véri- 
licaliun technique seront fixées par chaque cahier des prescrip- 
speclaies. 


Le dépassement des délais de réception, imputable aux ser- 
vices rcceplionnaires, ne devrait pas retarder les payements. 


Payement et financement: 


Le projel renvoie aux textes législatifs ou réglementaires en 
vigueur, 


Celte proposition de loi concerne surtout les marchés de 
fournitures, D'autre part, elle est dépassée sur certains poir.is. 


Cest ainsi qu'en ce qui concerne les justifications relatives 
à la siluation des soumissionnaires et titulaires de mar-hés 
\is-à-vis de la sécurilé sociale, en l’article 39 de la loi n°? 354-404 
du 10 avril 1954 dispose que, pour obteair des commandes des 
collectivités publiques, les entreprises devront justifier être en 
regle de leuis cotisations de sécurilé so'ia!e. 


De même, le décret n° 53-405 du 11 mai 1953 a réglé la ques- 
lion du financement des marchés de l'Etat. 


Les entreprises du bâliment sont plus parti-ulièrement inté- 
ressces par ie problème des marchés de travaux, et c'est en se 
placant à ce point de vue que les observations de la Fédération 
hationale du bâtiment seront présentées ci-après. 


D'autre part, il paraît utile de tenir compte des mod'fications 
de la réglementation des marchés publiss survenues depuis le 
dépôt de la proposition de loi de M. Boisdé. 


1. — CONDITIONS DE PASSATION DES MARCHES 
1° LES DIVERS MODES D'ADJUDICATION, LEURS DOMAINES RESPECTIFS 


La réglementation actuellement en vigueur pose en principe 
que les marchés administratifs doivent être passés « avec con- 
currence » et que je cho:x des titulaires de ces marchés doit 
ctre opéré en considérant, en premier lieu le prix, en second 
ne: la capacité technique et les possibilités financières des can- 
didats. 


Différents modes d'attribution des marchés administratifs 
ont été prévus, qui doivent permettre de faire prévaloir, sui- 
vamt les ciconstances, l'un ou l'autre des éléments de décision 
qui vienneat d'être exposés. 


Ces modes d'attribution des marchés se ramènent à deux 
types essentiels : 

L'adjudication ; 

Le marché de gré à gré. 

L'adjudication se subdivise elle-même, suivant que la con- 
currence est plus ou moins ouverte onu que la valeur techni- 


que des prestations présente un intérèt primordial, en : 

Aljudication publique ouverte; 

Adjudication restreinte ; 

Adjudication sur coefficients. 

De mème je marché gré à gré peut èlre traité: 

Sur appel d'offres; 

Par entente directe; 

Sur factures ou mémoires. 

Ces différents modes d'appel à la concurrente sont examinés 
crapres. 


A. — Adjudicalion publique ouverte. 


C'est, en principe, le mode normal d'attribution des travaux, 


Cependant, celle forme d'appel à la concurrence est extrême- 
ment critiquée, tant par les entrepreneurs que par les reprc- 


sentants de l'adminisirat:on. 

Les entrepreneurs reprochent surtout à l'adjudication pu- 
blique ouverte: 

D'avilir les prix des travaux mis en adjudication, en encoura- 
geant les rabais excessifs qui, dans le cas où l’adjudicalaire ne 
présente pas de garanties suffisantes, risquent d ètre compen- 
sés par une exécution défectueuse ; 


D'augmenter le coût de la construction, en obligeant Jes 
entreprises à faire de nombreuses études qui resteront infruc- 
tueuses ; 

De ne donner que des garanties illusoires, en ce qui concerne 
l'égalité entre concurrents, principalement lorsqu'un prix limite 
a été fixé et que ce prix limite a été dépassé. L'administration 
doit procéder à un nouvel appel à la concurrence auquel peu- 
veut participer de nouveaux soumissionnaires qui sont favo- 
risés par rapport aux premiers dont ils connaissent les prix; 


D'empêcher l'accroissement de la produetivité, d'une part 
en ne permetlant pas la collaboration des architectes et des 
entreprises au <lade des études, d'autre part en obligeant les 
ntreprises à disperser leur activité, aucune continuité des 
travaux ne pouvant être assurée; 

De s'opposer à l'industrialisalion du bâtiment en rendant 
d'fficile Ja répétition des ouvrages et da préfabrication en 
usine. 


Les représentants de l'administration estiment nolamment 
que l’adjudication publique ouverte : 


Xe permet pas à l'administration de tenir compte des capa- 
cités réelles, technique et financière, des soumissionnaires, 


Xe donne pas à l’administration de garanties suffisantes sur 
la bonne exécution des travaux, car elle conduit à accepter 
automatiquement une soumission, mème s'il est manifeste que 
son prix est trop bas pour permettre urmre exéculion correcte 
des travaux; 


Rend difficile la lutte contre les prix élevés et les collusions 
entre soumissionnaires, la fixation d’un prix limite étant un 
palliatif insuffisant car pour que celte mesure soit efficace, 1 
faudrait que le prix limite soit calculé très exactement. 


Ainsi, l’unanimité est à peu près réalisée pour rejeter l’adju- 
dication publique ouverte conune le mode normal d'appel à la 
concurrence. 


— Adjudication restreinte. 

On sait que cette formule d'adjudication consiste essentielle- 
ment à agréer les concurrents avant qu'ils soient appelés à 
remettre des offres. 

Cet agrément préalable permet à l'administration d’écarter 
les entreprises qu'elle juge inaptes à exécuter dans de bonnes 
conditions les travaux mis en adjudication. 

D'autre part, seuls les soumissionnaires agréés ont à étudier 
l'affaire, ce qui contribue à diminuer les charges improduc- 
lives des entreprises. 
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\ l'adjud restreint ne permet pas d'éviter les 
a le l'adjudication publique ouverte: 
e fausste dans le cas d'appel 
à la irTré re ine adjudication infructueuse, défaut 
il hit s et entrepreneurs, disconti- 
nuilé de l'activité des entreprises, obligation pour l'adminis- 
trat l'adjuget travaux même si le prix du moins-disant 
est n res! t trop fab lifficulté de lutter contre les 
pl entre sourmissionnaires. 

( int tré représente une amélo- 
ral | port à l’adjudication publique ouverte. 

{ id (lion sur coefficients. 

Da mode d'adjudication, il est possible de tenir compte 
ae la ir | 

Sa! celle rt li +rvalio présentées ci-dessus all 
su: | tion publique ouverte et de l'adjudication 
restreinte restent valables ivant que l'on rel ent l'une ou 
l'autre formule pour l'adjudication sur coefficient 

L'adjudication sur coefficients est pen employée dans le hàti- 


ment. Un lui préfère, en général, l'appel d'offres avec concours. 


D. — Appel d'offres. 


L'appel d'offre e caractérise principalement, par compa- 
Taisol l'adjudicat publique ouverte, par : 

Une pub lé estreimnte 

La possibihté pour l'administration de choisir Librement l’en- 
trepr qu | tn ter la préférence 

Ce mode d'attribution des travaux, beaucoup plus simple 
qui (ormes, permet à l'admi- 
nistrat si elle le dk e, d'éviter la plupart des inconvé- 

L'entrepreneur étant librement choisi par l'administration, 
cel à la possibilité de ne conti s travaux qu'à un entre- 
eur pré int les ga tee] qu et financières. 

Le la o}labo ie l'arch lecte et de l'entrepre- 
neur. au stade des étud peut vire assurece plus facilement ; 
les travaux peuvent être répartis entre les entreprises de façon 
pl ratront le la discus [1 de x est plus ve et l'admi- 
irter 1SS bien offres trop élevées que 
cell ju ma estement uflisantes et consulter de 
NOUVEAUX meu ts si elle craint des collusions entre sou- 

Enfi la restriction de la concurrence évite de faire établir 
études ur un grand d'entreprises. 

L'appel d'off: permet aussi d'organiser des concours plus 
facilen t qu | | 

Par contre, l'appel d'offres ne protège pas les concurrents 
l'arbuit { ke l'a stration et d'éventuelles collu 
entre t l'u l'eu 

t la ra laquelle l'appel d'offres n'a été con:i- 
déré, jusqu'à pr t. que wnme un mode accessoire d'attri- 


bution des travaux, qui n'est prévu que dans des cas limités, 
certaines conditions (en particulier consultation d'au 


moins trois en repi ses), 


E. dire: le. 


L'entente directe est à l'appel d'offres ee que l'adjudieation 
restreinte est à l'adjudieation publique ouverte. 


L'appel à Ja meurrence est encore moins étendu que dans 


le cas d'appel d'offres, et la liberté de choix de l'administration 
est également piele, 
L'entente directe présente les mêmes avantages et les mêmes 


inconvénients que l'appel d'offri mais à un degré supé- 
rieur, Aussi n'est-elle admise actuellement que dans des cas 
peu nombreux, 


F, — Achats sur factures el travaux sur mémoires. 


Il ne s'agit que d'une faculté très limitée laissée à l’adminis- 
es travaux de peu d'importance. 


que peu d'intérêt, 


Celle procédure ne présente don 


La revue des différents modes d'appel à la concurrence qui 
vient d'être faite, montre qu'aucun d'ou ne répond comple- 
tement aux desiderata des parties en présence. 

Toutefois, on peut écarter d'emblée l’adjydication publique 
ouverte qui, on l'a vu, est unanimement critiquée, D'autre 
part, l'adjudication sur coefficients qui n'est qu'un concours 
dont'le système de notation est fixé de façon rigide, difficile- 
ment compatible avec le principe du concours qui suppose 
une certaine faculté d'appréciation pour l'administration, ne 
convient pas pour les marchés de travaux de bâtiment. 

Sous ces réserves, le problème, ainsi que l'indiquait M. Boisde 
dans l'exposé des motifs de son projet de loi, n'est pas tam 
de rechercher une formule unique et idéale de passation des 
marchés, mais bien plutôt de préciser dans quelles circon - 
tances tele procédure devra être préférée à telle autre. 

Si l'on reprend les observations présentées à l'occasion de 
l'étude de l'adjudication publique, on constate que les préoe- 
cupations de l'administration et des entrepreneurs Sont assez 
voisines, mais qu'elles ne présentent pas la même valeur pour 
chacune des parties en présence. 


L'administration recherche : 


A obtenir le meilleur prix; 

A obtenir une exécution correcte des travaux ; 

A assurer l'égalité entre les concurrents. 

De leur côté, les entrepreneurs souhaitent diminuer le coût 
des travaux, mais par une réduction des frais et non par une 
concurrence abusive. 

Le mode d'appel à la concurrence à choisir dans un cas 
déterminé dépendra de l'importance relative donnée à chacun 
de ces facteurs. 


Dans une étude remise à la commission d'études des marchés 
publics, la commission consultative des marchés du M. R. L. 
a présenté les proposilions suivantes : 


{° Elle distinguait deux grands modes d'appel à la concur- 
rence : 

L'adjudieation, soit publique, soit privée; 
comprenant l'appel d'offres et l'entente 


Le gré à gré, 


L'adjudication publique est, dans la proposition de la com- 
mission des marchés du P. R. L., l'adjudication restreinte 
actuelle, Elle comporte une publicité étendue. 


L'adjudication privée est une formule en principe nouvelle, 
qui comporterait une consultat'on des entreprises après une 
publicité restreinte, avec obligation d'attribuer les travaux 
au moins-disant. 


Cette formule serait intermédiaire entre l'adjudication (adju- 
dication restreinte actuelle) et l'appel d'offres proprement dit. 


L'appel d'offres aurait lieu dans les mêmes conditions qu'ac- 
tuellement: publicité plus ou moins large et libre choix du 
titulaire du marché. 


L'entente directe serait la consultation d’un seul entrepre- 
neur avec lequel on traiterait. 


Quant au domaine d'application de rhaque mode d'appel à 
la concurrence, la commission des marchés du M. R. L. à 
propose que ;: 

L'adjudication publique, exclusivement sous forme d’adju- 
dication restreinte, soit le mode normal de passation des 
marchés administratifs ; 


L'adjudication privée, soit employée quand le montant du 


marché est inférieur à une certaine limite, quand il y à 
urgence où quand une adjudication publique a été infruc- 
tueuse ; 


L'appel d'offres, soit utilisé quand, pour des raisons techni- 
ques ou autres, les offres des concurrents ne Sont pas compa- 
rables uniquement suivant le prix, 
et l'entente directe, quant des raisons techniques ou autres 
s'imposent de traiter avee une entreprise déterminée à l'exclu- 
sion de toutes les autres. 


De son côté, la commission de la construction du commis- 
sariat général au plan a émis le vœu que l'adjudication soit 
réservée, pour le cas « tels que les constructions sur projets 
types en matériaux traditionnels, dans lesquels les études peu- 
vent être poussées jusqu'au plan d'exécution sans çcontact 
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préalable des architectes et des bureaux d'études ». Elle indi- 
quait, d'autre part: 

« 11 convient, au contraire, de faire une large place à diffé- 
rentes formes de concours, qui doivent être toujours réalisés 
dins le cadre d’un prix plafond et d’un programme fonctionnel 
précis. La commission a particulièrement retenu, à cet égard, 
le concours sur la base d’un dossier d'études laissant une 
gamme de variantes et le concours sur la base d'un projet 
précis et détaillé comportant les données architecturales et ne 
laissant place qu'à des variantes définies. Quant su marché par 
entente directe, il ne saurait être généralisé sans risques graves ; 
il doit normalement être réservé à des maîtres d'œuvre d'une 
compétence technique éprouvée. Il peut avantageusement cons- 
lituer la sanction d’un concours réussi; le risque est, en effet, 
limité de passer une nouvelle commande à une équipe qui 
a [ait ses preuves et qui, pour des constructions de même 
ivpe a lenu ses engagements quant aux délais et quant aux 
prix. I peut également être appliqué dans certains cas excep- 
lionnels en vue de l'étude de techniques nouvelles ou dans des 
cas d'urgence sociale où les constructions ne souffrent aucun 
délai. » 

Les vœux ainsi exprimés par des hautes instances adminis- 
tratives ont éli entendus et certains textes en tiennent compte. 

C'est ainsi que le décret n° 53-846 du 18 septembre 1953 ten- 
dant à l'abaissement du prix de la construction et à l'amélio- 
ralion de la productivité a prévu que les travaux de construc- 
tion entrepris par les organismes d'H. L. M. feraient l'objet 
soit d'adjudications eestreintes, soit de concours. D'autre part, 
il est possible de passer des marchés par entente directe avec 
les entreprises avant réalisé un projet dans des conditions 
RP intéressantes, afin de reconduire une seule 
ois les disposilions et conditions d'exécution de ce projet. Il 
est possible ainsi d'assurer une certuine continuité des travaux. 

Le décret est loin d'être absolument parfait, mais il marque 
le désir de l'administration de rechercher des formules nou- 
velles de passation des marchés, mieux adaptés aux besoins 
actuels de la construction. 

D'autre part, la commission d'étude des marchés publics a 
élabli un projet de décret relatif aux marchés passés au nom 
de l'Etat. 

Ce projet distingue : 

Les marchés par appel simultané à la concurrence, subdivisés 
en : 

Marchés par adjudication ouverte ; 

Marchés par adjudication restrsinte 

Appel d'offres étendu ; 

Appel d'offres individuel ; 

Les marchés négociés (marchés par entente directe); 

Les marchés sur factures ou mémoires. 


Les différentes procédures d'appel simultané à la concur- 
rence sont mises sur le mème plan; il est seulement prévu 
que pour les marchés supérieurs à un certain montant, le choix 
de la procédure adoptée devra faire l'objet d'un rapport 
interne hiérarchique de la part du service qui a préparé ke 
marché. 

Les marchés négociés et les marchés sur factures ou 
mémoires ne pourraient être passés que dans certains cas limi- 
lativement énumérés (faible montant du marché, urgence, res- 
triction nécessaire de la concurrence, etc.). 

On peut regreller que ce projet maintienne l'adjud'eation 
publique ouverte, même en lui enlevant son caractère de pro- 
cédure normale d'attribution des travaux. 

En résumé, les modes de passation des marchés qui devraient 
être retenus se ramènent à l'adjudication restreinte et à l'appel 
d'offres. 

L'adjudication peut être utilisée lorsqu'il s'agit de cons- 
tructions à exécuter suivant des plans bien définis, ne com- 
portant pas d'aléas techniques, et pour des programmes 
restreints. 

On peut donner à l'adjudication une plus grande souplesse 
en prévoyant la possibilité, pour les concurrents, de présenter 
des variantes. 

L'appel d'offres devrait être réservé pour les marchés con- 
cernant des programmes d'ensemble et les travaux d’une haute 
technicité. 

L'appel d'offres peut être heureusement complété par k for- 
mule du concours par équipes, qui permet une bonne coordi- 
nation des efforts des architectes. des ingénieurs et des entre- 


preneurs. 


20 LES FORMALITÉS ET LES GARANTIES EXIGÉES DES SOUMISSION- 
NAIRES, LES QUALITÉS PROFESSIONNELLES ET LES CAPACITÉS TECH- 
NIQUES DEMANDÉES 


I s'agit de permettre à l'administration : 

a) D'avoir des renseignements suffisants sur la personnalité 
juridique des entreprises avec lesquelles elle est susceptible 
de traiter ; 

b) De s'assurer des capacités techniques et financières des 
soumissionnaires ; 

c) D'assurer l'égalité entre les concurrents. 

D'autre part, il est nécessaire de limiter le nombre de 
pièces demandées aux soumissionnaires afin de leur éviter 
de trop fréquentes démarches auprès des organismes qui 
délivrent les atlestations et aussi d'avoir à constituer pour 
chaque adjudication un volumineux dossier contenant des 
pièces sans réel intérêt. 

Sur ce point, un fait nouveau est intervenu. Le décret 
n° 55-596 du 11 juin 1954 a simplifié les formalités imposées 
aux soumissionnaires des marchés de l'Etat (ef. notre ciæcu- 
laire EJP/EJ n° 76/54 du 25 juin 1954 ci-juinte). 

Conformément à ce décret, les soumissionnaires auront à 
fournir : 

D'une part, dès renseignements ou pièces relatifs: 

A la nature et aux conditions générales d'exploitation de 
l'entreprise ; 

A ses moyens techniques ; 

A ses références ; 

Aux pouvoirs de la personne habilitée pour l'engager ; 

A sa nationalité (pour les marchés de la défense nationale). 

D'autre part, une déclaration contenant divers renseigne- 
ments énumérés dans l'arrêté du 11 juin 1954; 


Enfin, le cas échéant: 
Un certificat de cautionnement provisoire. 


La fédération nationale du bâtiment estime que le certificat 
de qualification professionnelle dont il est question ci-dessous 
devrait remplacer, pour les travaux de bâtiment, la première 
série de renseignements à l'exception des pouvoirs de la per- 
sonne habilitée à engager le soumissionnaire. 

Actuellement, on se contente + souvent d'’attestalions de 
capacité dont la valeur est discutable. 

Mais il existe, pour le bâtiment, un organisme chargé de 
« qualilier » les entreprises, compte tenu de leur compctence 
technique (organisme professionnel de qualification et de clas- 
sification du bätiment et des activités annexes en abrégé 
0. P. Q. C. B 

La mission de cet organisme a été définie dans un proto- 
cole passé le 3 novembre 1949 avec le ministre de la recon- 
struction et de l'urbanisme, et putblié au Journal offurel du 
2 décembre 1949. 

Le ministre de la reconstruction à un représentant perma- 
nent auprès de l'organisme de qualification et les représen- 
tants des principales administrations font partie des diverses 
commissions créées par l'organisme, 

1 délivre aux entreprises qui en font la demande un « cer- 
lificat de qualification professionnelle » indiquant les travaux 
que l'entreprise titulaire du certificat est en mesure d'exé- 
cuter suivant les règles de l'art. 

Ce certificat n'est accordé qu'après une vérification attentive 
des références de l'entr« prise, 

Le certificat de qualification professionnelle apporte la preuve 


de la capacité technique de l'entreprise qui le posside, 


Les conditions dans lesquelles il est délivré Jui donnent 
une force probante au moins équivalente à celle des attesta- 
tions — parfois de complaisance — remises aux candidats 
par d'anciens clients. On ne saurait donc l'ignorer pour l'ad- 
mission des concurrents. 

On se trouverait alors dans la situation suivante: 

Les entreprises qualifiées n'auraient à présenter que le cer- 
liticat de qualification professionnelle et à donner pouvoir à 
la personne habilitée à les engager ; 
| Les autres entreprises auraient à fournir les rehseignements 
jugés utiles par l'administration intéressce. 

D'autre part, l'administration doit avoir l'assurance que les 
travaux seront menés à bonne fin, c'est-à-dire que le titulaire 
du marché possède la capacité financière nécessaire. 


| 


Un InoYy en efficace de connaitre la situation financière des 
soutmissionnaires est de vérilier la régularité de leur situation 
vis-à-vis de la sécurité sociale et du fisc, et d'éliminer les 
cntrepreneurs qui ne sont pas en règle. 


Cette mesure a évgalement pour effet d'assurer l'égalité entre 
les concurrents, en écartant les entreprises qui jouissent 
d avantaves 


\pres bien des hésitations, le législateur a pris deux déci- 
de pri pe qui elles sont appliquées avec toute la 
fermeté désirable, apporteront une nette amélioration, 

L'article 50 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 a décidé que 
les entreprises dont l'un des dirigeants à fait l'objet d’une 
condamnation correctionnelle pour infraction à l'une des dis- 
posiuo du col wéncral des Hnpols, ne pourraient obtenir 
de commandes de travaux de la part des administrations 
publiques. Ce n'est que le 27 janvier 1954 que le décret d'appli- 
cation de la loi a été publié: 


D'autre part, l'article 39 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 


dispo ALL 


« Seules, peuvent oblenir des commandes de fournitures de 
travaux ou de transports de la part de l'Etat, des départements, 
des communes el lé établissements que des 


cnlreprises concèdées ou contrôles par l'Etat, les di parte- 

ments et les communes, les entreprises qui justitient avoir, 

au 31 décembre de l'année précédente, souscrit les déclarations 

qui leur incombent en matière d'assielte et satisfait à leurs 

obligations en matlivre de payern nt des cotisations de la sécu- 
rité sociale, » 


Le décret d ippli ition de ce texte n’a pas encore été pris. 
Il serait suuhailable qu'il intervienne très prochainement, 


Jo LES CARACTÉRISTIQUES DES CAUIERS DES CHARGES ET DES NOTICES 


LE 


lECHNIQUES, LES SIMPLIFICATIONS TECHNIQUES POSSIBLES 


il serait souhaitable que ihiers des charges des difré- 
rentes administrations publiques fussent uriltiés, 

La commission d'étude des marchés publics a entrepris 
l'étude d'un cahier des clauses et condilions générales pour 
les marchés de l'Etat, mais elle se heurte aux partlicularisme 
de chaque adeounistralion, qui à avoir son propre cahier 
di char 


Le nombre des pièces contractuelles devrait être fixé et une 


terminologie commune adoptée, C'est ainsi qu'un document 
1 | | clauses s'app le tantôt « « hier des 
chars particulières », tantôt « Cahier des prescriptions spc- 
ile 


La rédaction de chaque pièce devrait être simplifiée par 


l'élimination de clauses de stvle ou de 17 ippels d'obligations 
uns intcret pr il que 

Enfin. les articles des divers documents devraient être rédi- 
gés avec la plus grande clarté, pour éviter toute difficulté 
d'interpretation 

Les notices techniques sont souvent anciennes et rédigées en 
termes vagues. Là aussi, un effort de rajeunissement est à 
cutreprendre en liaison avec professions intéressées, 

[) cahiers des charges bien rédigés pourraient être inter- 


pr les pius facilement: il se créerail ainsi ine jurisprudence 
commune à tous les travaux adrministratifs qui permettrait 
bien des conflits, 


1° L'IMPORTANCE DES LOTS 


Cette question est dominée par la notion de productivité. 

Les lots doivent être proporlionnes à l'importance des entre- 
prises susceptibles d'exécuter les travaux dans de bonnes condi- 
tions. 

D'autre part on doit s'efforc er d'échelonner les travaux dans 
le ternps pout assurer la continuité de l'activité des entre- 
prises, facteur essentiel d'un accroissement de la produeti- 
vite 


On est donc amené à éviter 

Les lots importants qui ne peuvent être attribués qu'à un 
nombre restreint d'entreprises, ce qui entraine une restriction 
de la concurrence préjudiciable au maitre de l'ouvrage, et 
provoque en cénéral une pertubation considérable dans la 
région (surenchère de main-d'œuvre en particulier); 
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Les lots d'un faible montant qui dispersent les efforts des 
entreprises et entraînent une augmentation du prix de revient, 


Les entrepreneurs du bâtiment demaudent, en général, que 
les travaux soient divisés par lols correspondant aux différents 
corps d'élal, mais est certain, qu'à l'heure actuelle, les 
besoins du logement imposent la constitution de lots groupés, 
concernant un ensemble d'immeubles. C'est pourquoi la fédé- 
ration nationale du bâliment a étudié la formation de « grou- 
pements d'entreprises » qui permettent aux petites et moyennes 
entreprises de pariciper à des travaux importants, et aux 
entreprises des différents corps d'état de collaborer, sans qu'il 
ait lieu de sous-traiter, 


En effet, dans le groupement d'entreprise, chaque partict- 
pant est Uiulaire d'un marché qui lui est propre, mais ce mar- 
ché est passé par l'intermédiaire d'un mandataire, commun 
à loutes les entrepiises du groupement et qui est l'entrepre- 
neur chargé de la direction du groupement (entreprise-pilote). 
Le mandataire commun est chargé d'assurer les relations des 
diverses entreprises du gioupement avec l'administration 
contractante el de coordonner les travaux des différents corps 
d'état, 


Celte formule est appliquée depuis plusieurs années déjà et 
donne de bons résultats, 


Quoi qu'il en soit, la fédération nationale du bâtiment estime 
que les appels à la concurrence ne doivent porter que sur des 
{travaux concernant 50 à 200 logements au maximum, même 
lorsque les groupements d'entreprises sont admis à concourir. 


59 La PÉRIODICITÉ DES APPELS D'OFFRES 


Les appels d'offres doivent être suffisamment élalés dans le 
temps pour permetlire un emploi continu des entreprises. En 
effet, la continuité de l'activité des entreprises est une condi- 
tion essentielle du développement de la productivité, 


Il y aurait intérêt à établir des programmes de construction 
qui permettraient d'établir un calendrier des appels d'offres, 
en fonction des besoins de logements et des possibilités des 
entreprises susceptibles d'exécuter les travaux. 


\ signaler l'inconvénient des appels d'offres en période de 
vacances, qui faussent la concurrence. 


C° LES DÉLAIS D'EXÉCUTION LES MARCHÉS 


Les délais doivent être prévus en fon.tion des possibilités 
techniques des entreprises. 


Il serait intéressant que les délais d'exécution soient scindés 
en deux 


Un premier délai pour la mise au point des études avec les 
archilectes et i'organisation des chantiers, 


Un second délai pour l'exécution proprement dite des tra- 
Vatnix. 

Une préparation plus poussée des travaux doit permettre une 
exécution tinalement plus rapide. 


7° LES FORMULES DE REVISION DE PRIX 


Dans une période de fluctuation monétaire, il est indispen- 
sable que les prix des marchés puissent être revisés. 


Les formules de revision doivent permettre de suivre aussi 
exactement que possible les variations des salaires et des prix 
de matériaux. 


C'est dire qu'on doit exclure tout seuil de revision et toute 
marge neutralisée, 


Les valeurs de base des paramètres doivent être fixées dans 
les marchés et la détinition de base des paramètres doit être 
assez nétle pour éviter toute discussion en cours de marché. 


D'autre part, la partie fixe des formules de revision devrait 
être supprimée, Si elle est maintenue, elle ne doit comprendre 
que les éléments véritablement invariables, dont le pourcen- 
tage, par rapport au prix total, est extrêmement faible. 


Enfin, dans le cas de variations de prix extrêmement fortes, 
un rajustement complet du prix doit être possible. la formule 
de revision étant alors insuflisante, 
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H. — CONTROLE DE L'EXECUTION DES MARCHES 


1° Ellicacité du contrôle de l'application de la législation sociale 
et de la législation fiscale par les entreprises adjudicataires, 
eu égard aux prix de soumission, par[ois inférieurs au prix 
de revient minimum « normal », 


Jusqu'à présent, ce contrôle à été très peu efficace, les admi- 
nistualions n'ulilisant pas la possibilité offerte, en matière de 
législation sociale tout au moins, par les décrets du 10 avril 
1937. 


Le contrôle a priori sur les soumissionnaires parait plus 
efficace que le contrôle a posteriori sur les titulaires de marchés. 


Il est à souhaiter que les textes cités plus haut (1 partie, 
paragraphe 2) soient réellement appliqués. On peut espérer 
qu'alors un réel contrôle sera exercé sur l'application de la 
législation fiscale et de la législation sociale, afin d'empêcher 
que des entreprises ne profitent de leur situation privilégiée 
pour consentir des prix inférieurs aux prix de revient nor- 
IHaUx. 


Mais l'article 239 de la loi du 10 avril 1954 prévoit seule- 
ment que les entreprises doivent justifler « avoir au 31 dé- 
cembre de l'année précédente suserit les déclarations qui leur 
incombent en matière d'assiette et salisfait à leurs obligations 
en matière de payement des cotisations de sécurité sociale ». 
Cette condition peut être réalisée par une entreprise qui n'a 
pas versé de cotisations depuis près d'un an. 


Pour qu'un contrôle vraiment utile puisse étre instauré, il 
faudrait que les titulaires de marchés soient en mesure d'appor- 
ter en permanence la preuve qu'ils sont en règle, ainsi que 
le prévoit l’article 3 de la proposition de loi de M. Boisdé, 


On pourrait reprendre les dispositions des décrets du 10 avril 
1937 et subordonner les payements à la justification de la 
régularité de l'entreprise en matière sociale et en matière 
fiscale. 


2e Eflicacité des méthodes de réception des marchandises. 


Cette question, limitée à la ee des marchandises, ne 
présenté qu'un intérêt réduit pour les entreprises du bâtiment. 


Par contre, la réception des travaux pose certains problèmes 
huportants. 


En effet, le plus souvent, les travaux donnent lieu à une 
double réception: la réception provisoire et la réception défini- 
live, séparées par un délai de garantie, à l'expiration duquel 
doit être opéré le règlement du solde du prix encore dû à 
l'entrepreneur et, notamment, le remboursement de la retenue 
de garantie lorsque cette retenue a élé prévue par le marché. 


L'expérience montre que les réceptions provisoires et défini- 
lives sont souvent tardives, ce qui entraine une augmentation 
des délais de payement. 


Il serait donc souhaitable que les conditions dans lesquelles 
il doit être procédé aux réceptions soient fixées très nettement 
par un texte réglementaire, ou, tout au moins, par les cahiers 
des charges. En particulier, il v aurait lieu de prévoir que la 
receplion provisoire et la réception définitive seront considérées 
comme automatiquement acquises à l'expiration d'un certain 
délai, partant, dans le premier cas, du jour de la demande de 
réceplion provisoire adressée au maître Ge l'ouvrage par l’entre- 
preneur et, dans le second cas, d'un certain délai après la 
réceplion provisoire. 


D'autre part, il serait nécessaire de réduire la durée du délai 
de garantie ou, dans le cas où le maintien de ce délai serait 
ugé indispensab'e, de réduire le délai pendant lequel subsiste 
a retenue de garantie. 


Enfin, il y aurait lieu 4’envisager la réception des travaux 
par corps d'état chaque fois que cette solution est technique- 
ment possible. Actuellement, la réception de l'ensemble des 
travaux n'est effectuée, en général, qu'après l'achèvement 
complet de la construction. Dans ces conditions, l'entrepreneur 
de gros-œuvre ne peut obtenir la réception de ses travaux que 
longtemps après les avoir terminés. 


La réception partiélle immédiate devrait être de droit, dans 
le cas d'interruption prolongée des travaux du fait du maître 
de l'ouvrage, 


II. — REGLEMENT DES MARCIIES 
CONDITIONS GÉNÉRALES DE PAYEMENT DES MARCHÉS 
Facilités de crédit accordées aux entreprises. 


Sur ces deux points, le décret n° 52-405 du 11 mai 1993 à 
apporté de notables améliorations pour lès marchés de l'Etat. 


Il serait souhaitable que l'application de ce texte soit étendue 
aussitôt que possible aux marchés des autres administrations 
publiques. 


Toutefois, l'expérience a montré que l'application du décret 
n° 53-405 soulevait quelques difficullés, beaucoup plus, d'ail- 
leurs, à cause des erreurs d'interprétation de certains services 
qu'en raison du caractère défectueux de ce texte. I y a lieu 
de noter que le ministère des finances parait disposé à donner 
les instructions nécessaires pour une corrécte application du 
décret. 


D'autre part, il y aurait lieu. d'assouplir les formalités 
d'ordonnancement et de payement des sommes dues aux entre- 
preneurs. On constate depuis quelque temps des exigences notie 
velles des trésoriers-payeurs généraux qui relardent le règle- 
ment des travaux. Des instructions précises et impératives du 
ministère des finances devraient mettre fin à des errementis 
hautement préjudiciables aux entreprises. 


IV. — DECRETS DU 11 MAI 1953 


amencr 


L'application de ces divers décrets devrait 
passés les 


amélioration des conditions dans lesquelles sont 
marchés de l'Etat. 


Le texte intéressant le plus les entreprises du bôtiment est 
le déeret n° 53-406 dont il a été question ci-dessus. 


DOCUMENT 9 


Note présentée par M. Georges Woïff sur le contrüte 
des fournitures livrées aux administrations publiques. 


Les fraudes ou les falsifications dont sont trop souvent l'objet 
les fournitures livrées aux administrations publiques, à la 
euite d’une adjudieation où d'un achat direct doivent ponvoir 
ètre sévèrement réprimées, Non seulement elles sont préjudi- 
ciables au Trésor public, mais elles contribuent à ercer un 
climat d'amoralité déplorable, Trop souvent, les commerçants 
et les industriels honnêtes s'abstiennent de prendre part aux 
adjudications, 


ll est anormal que tous les prélèvements aux fins de vérifi- 

cations soient effectués par les services qui s'occupent des 
achats ou par des subalternes dépendant de ces services. Pour 
qu'un contrôle soit effectif, 11 est nécessaire qu'il puisse, dans 
certains cas, être effectué par un service indépendant. 
Il ne saurait être question _e discuter le droit des services 
intéressés d'effectuer eux-mêmes tous les contrôles qu'ils 
jugent nécessaires et on ne peut, d'autre part, songer à derman- 
der aux services de la répression des fraudes de procéder À la 
vérification de toutes les livraisons destinées à des administra- 
tions. Mais, étant donné l’organisation prcfessionnelle actuelle, 
il est possible d'envisager un système admissible à la fois par 
les fournisseurs et par les divers départements ministériels inté- 
ressés et qui soit cependant de nature à faire respecter dans 
les livraisons les clauses inscrites aux cahiers des charges. Pour 
cela, il suffirait qu'un nombre extrêmement restreint (deux à 
trois seraient sans doute suffisants pour l’ensemble du terrt- 
toire) d'agents syndicaux agréés, à la fois par les grands grou- 
pements professionnels, par les départements ministériels intée 
ressés et dépendant du service de la répression des {raudes, 
puissent être mandatés pour procéder à des pri lèvements i Opi= 
nés, dant tout lieu où se trouvent entreposées des marchane 
dises livrées à des services publics, en exécution de marchés. 
Ces prélèvements, qui devraient être directement transmis par 
ces ageuts syndicaux au laboratoire central, seraient effectués 
inopinément aux lieux où, soit une présomption de fraude, soit 
une fraude caractérisée, pourrait être relevée, Par exemple, au 
cas Où il paraitrait impossible qu'un adjudicataire exécute un 
contrat suivant les clauses imposées par l'administration dans 
des conditions normales, en raison notamment du prix des 
malicres premières, des salaires versés, etc. 


à 


has 


ECONOMIQUE 


20 Décembre 1955 


742 CONSEIL 

Cet organisme très restreint de contrôle, qui fonctionnerait 
à côté du service de la répression des fraudes, dans une section 
spéciale s’occupant uniquement du contrôle des marchés de 
l'Etat on des collectivités pt iques, devrait évidemment ne 
pouvoir être utilisé que dans des cas caractéristiques. En par- 
ticulier, il ne devrait jamais pouvoir donner lieu à des inter- 
ventior injustifites à la demande de concurrents évincés. fl 
convient di qu'il ne puisse être mis à contribution qu'en 
cas de présomptions très graves signalées par les fédérations 
nu pete les 

En présence d'anomalies caractérisées dans la passation ou 
dans l'exécution d'un marché, les intéressés devraient saisir 
une chambre svndicale qui, après examen, déciderait ou non 
de la transmission à la fédération nationale, seule qualifiée 
pour den er l'intervention de l'agent syndical. Le résultat 
de l'examen du prélèvement et le rapport de l'agent syndical 
seraient transmis à la fédération nationale, laquelle, en liaison 


avec le service de la répression des fraudes, interviendrait 
alors pour obtenir qu'une suile soit donnée, dans les cas de 
fraudes nettement établies. 

On évilerait ainsi des poursuites pour de faibles écarts pou- 
vant résulter de difficultés de prélcvements ou de fabrication 
et ce n'est que dans le cas de mauvaise foi incontestable, 
jugée comme telle par les représentants qualifiés de la profes- 
sion eux-mêmes, que l'appareil judiciaire serait mis el1 mouve- 
ment 

Sous cette forme, le contrôle prévu ne saurait rencontrer 


d'oppositions des groupements professionnels, dont le rôle est 
de veiller à la probité générale et d'assurer la loyauté des tran- 
sactions comm iles. La possibilité d'un supercontrôle inopiné 
ferait disparaitre certaines compi tés regrettables, qui ont 


souvent rendu insuffisant le contrôle intérieur effectué par 
cerlaines administrations et ont empêché de réprimer des 
fraudes graves. 

Un tel système obligerait les fournisseurs incorrects qui, 
actnell ent, fanssent les conditions d'une lovale concurrence 


lors de la passation des marchés, à disparaitre ou à s'’amender. 
Ces f.urmisseurs prélèvent finalement, pour rétribuer les 
concours qu'ils s'assurent, des marges bénéficiaires très supé- 
rieures à celles des industrieis et commercants honorables et 
les adjudications qu'ils obtiennent frauduleusement se révè- 
lent très onéreuses pour la colleet à 

Pour que ce contrôle puisse s’appl r efficacement, il serait 
ure order aux agents (qui, nous le répé- 
Î | t extrèmement peu nombreux) le droit de procéder 
aux opcrations leur i nhant, dans tous les magasins, entre- 
pôts et dépôts d Iministrations publiques ou semi-publiques, 
En l'état tuel des textes, ces locaux doivent être considérés 
comme di X particuliers appartenant à des personnes non 
palentées. Les its de prélèvement, même ceux appartenant 
à la répressi des fraudes, ne peuvent y pénétrer (ce qui, évi- 
demment, paralt logique) qu'avec l'autorisation des directeurs 
ou chefs de rvice. 

L'inconvénient que représente pour le succès des opérations 
de contrôle envisazctes l'obligation d'une autorisation conduit à 
la nécessité d rder aux quelques agents syndicaux qui 
seraient prépos à ce service des droits particuliers. IL est 
pour cela ne re que les agents syndicaux agréés le soient, 
à la fois par le C. N. P. F., qui fournirait les fonds nécessaires 
à leur rén n, par le set * la répr nn des frandes 
duquel ils dépendraient et par les différents ministères 


Il importe de souligner que le système des agents syndicaux 
agréés existe déjà: à la demande des syndic ats” agricoles et en 
vertu de l'article 65 “de la loi de finances du 27 février {19%12, un 
certain nombre d'agents syndicaux agréés par le ministère de 
l'agriculture apportent un concours précieux au service de la 
répression des fraudes pour la recherche et la constatation des 
infractions à la loi du 1% août 1905. Ces agents, qui ne sont pas 
des fonctionnaires, sont rémunérés sur les fonds versés à cet 
effet, à titre de fonds de concours, par les syndicats intéressés ; 
ils agissent en verlu d'une commission accordée par le ministre 
de l’agriculture et renouvelable annuellement. 


Pour que ces agents puissent opérer de façon efficace, ils doi- 
vent pouvoi Droc4 ler librement, sans autorisation particulière 
dans chaque cas, aux opérations qui leur incombent. Ce droit 
peut leur être reconnu, soit par circulaire, soit par décret. Une 
circulaire, bien que représentant l'interprétation de l'adminis- 
tration, n'a pas de valeur légale et les tribunaux peuvent ne 
pas en tenir compte, Un adjudicataire, dont les fournitures 
livrées à une administration et entreposées dans les magasins 
de celle-ci, y aurait fait l’objet de prélèvements de la part d’un 
agent syndical, pourrait contester devant un tribunal la légalité 
de ces prélèvements, I n'est pas certain que le tribunal, s’en 
tenant à la lettre des textes (et notamment à l'article 1% du 
décret du 22 janvier 1919), ne puisse admettre un tel point de 
vue, En outre, les agents syndicaux seraient constamment tenus 
de rappeler les termes de cette circulaire aux directeurs inté- 
ressés. IL est préférable qu'ils puissent se recommander d'un 
texte de valeur légale non contestable. Le plus simple-serait 
de fixer leurs attributions par un décret-loi qui pourrait être 
pris sous la forme suivante : 


« Les agents syndicaux dépendant du service de la répression 
des fraudes et nommés après accord des ministères intéressés 
et des groupements syndicaux industriels nationaux et habilités 
pour le contrôle de la qualité des fournitures faites aux adminis- 
trations publiques ou semi-publiques, pourront procéder à 
toutes les opérations qui leur incombent, en vertu du décret du 
22 janvier 1919, dans tous les magasins, entrepôts et dépôts 
appartenant aux administrations publiques et semi-publiques et 
dans lesquelles se trouvent les marchandises acquises et desti- 
nées à être utilisées par ces administrations. 


« Les agents syndicaux agréés jouiront d'un libre accès dans 
tous les locaux précités et l'entrée de ces locaux ne pourra être 
refusée sans qu'interviemnent les sanctions de la loi du 
20 mars 1919. » 

Pour faciliter aux agents syndicaux l’accomplissement-de leur 
tâche, il sera nécessaire que, dans tous les cas où ils seraient 
alertés par une fédération nationale, celle-ci leur communique 
le cahier des charges relatif à la fourniture incriminée, afin que 
la composition prévue au marché soit transmise au laboratoire 
chargé du contrôle, L'analyse effectuée serait communiquée à 
l'agent syndical qui la joindrait au rapport, qui serait transmis 
ensuite pour avis sur la suite à donner par le service de la 
répression des fraudes, à la fédération nationale intéressée. 


L'adoption des mesures projetées serait de nature, en évitant 
la fraude dans les fournitures aux administrations publiques, à 
présenter un incontestable intérêt pour la défense de } écono- 
mie générale du pays. Elles auraient en outre l'avantage de faire 
cesser certains graves errements contraires à la probité et qui 
sont déprimants pour le climat moral du pays. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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